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LISTE DES SERVITUDES D'UTILITÉ PUBLIQUE   
 
La liste des servitudes d'utilité publique portées à la connaissance de la commune par 
Monsieur le Préfet du Calvados s'établit ainsi :  

A5 – Servitude pour la pose des canalisations publiques d’eau au Manoir et à Vienne-
en-Bessin 

Textes de référence : articles L. 1321-2 et R. 1321-13 du code de la santé publique  
Service responsable : A.R.S. 14 – Espace Claude Monet, 2 place Jean Nouzille – 14000 CAEN 

AC1 - Servitude de protection des Monuments Historiques  

Arromanches-les-Bains  

• L’ancienne station radar, vestiges de la défense allemande de « Wurzburg » – 
Protection : ISMH – 27 avril 1998. 
Partie protégée : le socle en béton du radar Wurzburg (détruit) et l’ensemble des 
ouvrages annexes subsistants. 
Le périmètre de protection de cet édifice ne déborde pas du Site Classé.  

Barbeville   

• Eglise Saint-Martin – Protection : ISMH – 22 octobre 1926 
Partie protégée : façade ouest. 

• Château de Barbeville – Protection : ISMH – 12 octobre 1972 
Parties protégées : façades et toitures. 

Bayeux  

• Cathédrale Notre-Dame – Protection : CLMH – liste de 1862 
Partie protégée : totalité de l’édifice. 

• Église Saint Patrice – Protection : CLMH – 13 avril 1923 
Partie protégée : clocher. 
La modification du périmètre de protection de ce monument est en étude 
parallèlement à la procédure d’élaboration du PLUi ; Le dossier réalisé par 
l’Architecte des bâtiments de France sera joint au dossier d’enquête publique. 

• Chapelle du Séminaire (13 bis rue de Nesmond) et ancien séminaire –  
Protection : CLMH – liste de 1862 - Partie protégée : chapelle. 
Protection : ISMH – 26 mai 1977 - Parties protégées : façades et toitures, escalier 
avec rampe à balustres. 

• Ancien Evêché (Hôtel du Doyen) – Protection : ISMH – 09 décembre 1929 
Partie protégée : totalité de l’édifice. 

• Hôtel de Ville (Ancien Palais épiscopal)  
Protection : CLMH – 29 janvier 1996 pour la Chapelle avec son décor peint. 
Protection : ISMH –  25 mai 2010 se substituant au 17 avril 1931 pour le reste de 
l’édifice. 
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• Manoir de la Caillerie – Protection : ISMH – 10 novembre 1928 - Partie protégée : 
totalité de l’édifice. 

• Manoir Louis XV dite de « la Du Barry » – Protection : ISMH – 02 juillet 1927 - 
Partie protégée : façade sur la rue Larcher. 

• Ancien Hôtel Dieu (Logis des Augustines)  
Protection : ISMH – 27 décembre 1989 
Parties protégées : façades et toitures du bâtiment de l’infirmerie ; noviciat 
installé dans les combles de la chapelle, jardin nord-ouest en totalité (y compris le 
bassin). 
Protection : CLMH – 02 septembre 1994 
Parties protégées : portail d’entrée en totalité (y compris la porte, ses vantaux et 
son imposte), la chapelle en totalité avec son décor (à l’exception du noviciat 
installé dans les combles). 
Protection : CMLH- 30 avril 1996 
Partie protégée : logis des Augustines en totalité avec l’ensemble des 
aménagements intérieurs. 

• Hôtel de Fréard du Castel – Protection : ISMH – 28 décembre 1984 
Parties protégées : portail d’entrée ; façade sud (sur jardin) avec sa toiture 
correspondante ; grand salon du 1er étage avec sa cheminée et son décor. 

• Hôtel de la Crespellière – Protection : ISMH – 21 décembre1984 
Parties protégées : façade nord-ouest (sur cour) avec ses deux retours, et toitures 
correspondantes. 

• Maison 10-12 rue des Chanoines – Protection : ISMH – 24 juin 1986 
Parties protégées : façade sur rue et toiture correspondante ; escalier avec rampe 
en fer forgé. 

• Maison dite « Adam et Eve » 
Protection : CLMH – 03 juin 1959 
Parties protégées : façades et toiture. 
Protection : ISMH – 02 juillet 1927 
Partie protégée : reste de l’édifice. 
Protection : ISMH - 29 mars 1972 
Partie protégée : façades et toiture de la maison au fond de la cour. 

• Maison 36 rue des Bouchers – Protection : ISMH – 14 décembre 1927 
Parties protégées : façade sur rue y compris balcon fer forgé et vantaux de porte. 

• Maison 76 rue des Bouchers – Protection : ISMH – 03 novembre 1927 
Parties protégées : porte et balcon Louis XVI. 

• Maison dite du Gouverneur – Protection : CLMH – 22 février 1924 
Parties protégées : façades et toitures. 

• Ancien Couvent de la Charité  
Protection : CLMH – 11 février 1972 
Partie protégée : escalier intérieur en bois. 
Protection : ISMH – 11 février 1972 
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Parties protégées : façades et toitures de l’ensemble des bâtiments y compris la 
chapelle. 

• Cheminée dite de « la Lanterne des Morts » – Protection : CLMH – 28 décembre 
1913 
Parties protégées : cheminée attenante à la maison du 1 rue des Chanoines. 

• Maison, 1 rue des cuisiniers – Protection : CLMH – 22 février 1924 
Parties protégées : façades et toitures. 

• Maison, 3 rue des Cuisiniers – Protection : CLMH – 27 mars 1941 
Parties protégées : maison en pans de bois en totalité. 

• Hôtel de Rubercy, 5 rue Franche – Protection : ISMH – 02 juillet 1927 
Parties protégées : tourelle de l’escalier central de l’hôtel du XVIème. 

• Hôtel « Morel de la Carbonnière » – Protection : ISMH – 30 juillet 1973 
Parties protégées : façades et toitures au fond de cour ; escalier intérieur avec 
ses deux loggias, grand salon avec son décor. 

• Hôtel du Croissant – Protection : ISMH – 24 juin 1975 
Parties protégées : façades et toitures, et fenêtre armoirée donnant sur l’impasse. 

• Hôtel de Royville – Protection : ISMH – 25 avril 1974 
Parties protégées : façade principale et toiture correspondante, escalier intérieur 
avec sa rampe en fer forgé ; Pièces suivantes au rez de chaussée avec leur 
décor (entrée, grand et petit salon, salle à manger). 

• Maison, 4 rue Saint Malo – Protection : ISMH – 15 juin 1927 
Parties protégées : façades sur rue et sur cour. 

• Vestiges archéologiques Gallo-romains (12 rue Laitière) – Protection : ISMH – 29 
décembre 1988 
Parties protégées : ensemble des vestiges contenus dans la parcelle 188 de la 
section AK. 

• Hôtel du Castilly (8 à 16 rue du Général de Dais) – Protection : CLMH – 11 
octobre 1982 
Parties protégées : façade principale sur cour avec ses deux retours et toiture 
correspondante, grand escalier avec sa rampe fer forgé ; petit salon et grand 
salon avec leur décor. 

• Hôtel du « Cadran » – Protection : CLMH – 16 juin 1998 
Parties protégées : façade sur rue et toiture correspondante / l’escalier en totalité 
avec sa cage. 

• Jardin public – Protection : ISMH – 08 avril 2008 
Parties protégées : les jardins y compris l’allée d’accès, les murs et piliers 
d’entrée rue de Port en Bessin, et les façades et toitures des deux pavillons de 
part et d’autre. 

• Hôtel de la Tour du Pin  
Protection : ISMH – 11 février 2000 
Protégée en totalité, façades et toitures des anciennes écuries. 
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Protection : CLMH – 21 juillet 2000 
Parties protégées : Façades et toiture de l’Hôtel et de la remise à voitures et à 
chevaux, emprise de la cour avec ses balustrades. 

• Secteur sauvegardé de Bayeux 
Quartier tel qu’il est délimité sur le plan annexé à l’arrêté du 15 décembre 1971 –
CF carte jointe. 

Campigny  

• Eglise Notre-Dame  
Protection : CLMH – liste de 1862 
Parties protégées : tour et tombeau du seigneur de Campigny dans la chapelle 
sud. 
Protection : ISMH – 6 juillet 1945 
Parties protégées : pignon oriental de la chapelle formant le bas-côté. 

• Château des Fresnes - Protection : CLMH – 2 juillet 1927 
Partie protégée : colombier. 

• Manoir de Campigny 
Protection : CLMH – 9 avril 1932 
Parties protégées : portail d’entrée et corps de logis avec sa cheminée 
monumentale au 1er étage. 
Protection : ISMH – 13 avril 1933 
Parties protégées : façades et toitures du pavillon situé dans la cour. 

Chouain  

• Ancien château de Belleval - Protection : ISMH – 25 juin 1928 
Partie protégée : totalité de l’édifice. 

Commes  

• Église Notre-Dame - Protection : ISMH – 22 octobre 1926 
Partie protégée : totalité de l’édifice. 

Cottun  

Le périmètre de protection de l’église de Crouay fait une emprise sur la 
commune. 

Cussy  

• Église de la « Léproserie de la Madelaine » - Protection : ISMH – 25 mai 1927 
Partie protégée : totalité de l’édifice. 

Ellon  

• Église - Protection : CLMH – 6 août 1915 
Partie protégée : clocher. 

Esquay-sur-Seulles  

• Château - Protection : ISMH – 22 octobre 1913 
Partie protégée : totalité de l’édifice. 
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Guéron  

• Église - Protection : CLMH – 6 août 1915 
Partie protégée : chœur. 

Juaye-Mondaye  

• Reste de l’ancienne église Saint- Vigor - Protection : ISMH – 4 novembre 1927 
Parties protégées : les restes de l’édifice. 

• Abbaye Saint-Martin de Mondaye  
Protection : CLMH – 30 novembre 1908, 23 janvier 1947 et 11 avril 1947 
Parties protégées : église, bâtiments conventuels formant l’aile est, pavillon 
d’entrée et les deux ailes qui le flanquent. 
Protection : ISMH – 2 août 1999 
Parties protégées : les murs d’enceinte et l’assiette du sol qu’ils délimitent, les 
façades et toitures de l’ancienne grange aux dîmes de la grange attenante. 
Protection : CLMH – 2 août 1999 
Parties protégées : aile sud en totalité. 
Protection : ISMH – 2 juillet 1927 
Parties protégées : le reste de l’abbaye. 

• Château de Juaye - Protection : ISMH – 14 avril 1988 
Parties protégées : façades et toitures du château, y compris les deux perrons 
avec leur balustrade, l’escalier avec sa rampe en fer forgé, le vestibule, le salon 
gris et le salon vert, au rez de chaussée, avec leur décor. 

Longues-sur-Mer  

• Église de Fontenailles - Protection : ISMH – 16 mai 1927 
Partie protégée : totalité de l’édifice. 

• Ancienne abbaye Sainte-Marie :  
Protection : CLMH – 30 juin 1915 
Parties protégées : ruines de la chapelle. 
Protection : CLMH – 31 janvier 2006 
Parties protégées : en totalité : sols, sous-sols, murs de clôture, vestiges et 
bâtiments en élévation, y compris l’étang, à l’exception de la chapelle déjà 
classée. 

• Ferme de l’ancienne abbaye Sainte- Marie - Protection : ISMH – 31 janvier 2006 
Parties protégées : la grange, le logis pressoir et l’étable, en totalité. Les sols et 
sous- sols, les murs de clôture. 

• Cimetière de Marigny - Protection : ISMH – 22 octobre 1926 
Parties protégées : la porte du cimetière. 

• Batterie de Longues - Protection : CLMH – 26 octobre 2001 
Parties protégées : en totalité, le poste de direction de tir et quatre casemates (3 
intactes qui ont conservé leur pièce d’artillerie et la 4ème à l’état de vestiges). 

Magny-en-Bessin  
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• Château et son parc - Protection : ISMH – 13 mai 1946 

Le Manoir  

• Église - Protection : ISMH – 29 octobre 1926 
Partie protégée : clocher. 

• Ancien manoir (à l’exception de la grille d’entrée) - Protection : ISMH – 1 août 
1939. 

• Le périmètre de protection de l’ancien prieuré de Saint-Gabriel-Brecy fait une 
emprise sur la commune. 

Manvieux  

• Église - Protection : ISMH – 19 octobre 1926 
Partie protégée : totalité de l’édifice. 

Monceaux-en-Bessin  

• Ancien château de Crémel  
Protection : ISMH – 25 juin 1928 
Partie protégée : Ancien château devenu ferme. 
Protection : ISMH – 26 avril 2012 
Parties protégées : les murs de clôture. 
La modification du périmètre de protection de ce monument est en étude 
parallèlement à la procédure d’élaboration du PLUi. 

Nonant  

• Église - Protection : ISMH – 13 février 1975 
Partie protégée : totalité de l’édifice. 

Port-en-Bessin-Huppain  

• Église d’Huppain – Protection : CLMH – 22 octobre 1913 
Partie protégée : totalité de l’édifice. 

• Ruines de l’ancienne église de Villiers-sur-Port : CLMH – 31 mai 1922 
Partie protégée : totalité des vestiges. 

• Ancien château de Villiers-sur-Port : ISMH – 2 juillet 1927 
Partie protégée : totalité de l’édifice. 

• Tour Vauban : CLMH – 29 avril 1948 
Partie protégée : totalité de l’édifice. 

Ranchy  

• Église - Protection : ISMH – 29 octobre 1926 
Partie protégée : clocher. 

Ryes  

• Église – Protection : CLMH sur la liste de 1840 
Partie protégée : totalité de l’édifice. 

• Manoir du Pavillon – Protection : ISMH – 2 juillet 1927 
Parties protégées: le manoir, y compris le triple portail. 
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Saint-Loup-Hors  

• Église de Saint Loup Hors  – Protection : CLMH – 22 février 1924 
Partie protégée : totalité de l’édifice. 
La modification du périmètre de protection de ce monument est en étude 
parallèlement à la procédure d’élaboration du PLUi. 

Saint-Vigor-le-Grand  

• Porterie de l’ancien prieuré– Protection : CLMH – 18 mai 1908 
Partie protégée: La Porterie. 

• Église Saint-Sulpice   – Protection : ISMH – 9 juin 2005 
Partie protégée : totalité de l’édifice. 
La modification du périmètre de protection de ce monument est en étude 
parallèlement à la procédure d’élaboration du PLUi ; Le dossier réalisé par 
l’Architecte des bâtiments de France sera joint au dossier d’enquête publique. 

Sully  

• Eglise – Protection : ISMH – 17 mai 1933 
Partie protégée: Clocher, arcade. 

• Château de Sully – Protection : ISMH – 23 juin 1933 
Partie protégée: le colombier. 

• Ancien manoir de Boissy – Protection : CLMH – 18 septembre 2013 
Parties protégées : Porche y compris le bâtiment défensif attenant. 

Tracy-sur-Mer  

• Château de la Noë : 
Protection : CLMH – 20 octobre 1995 
Partie protégée : salon Frémiet. 
Protection : ISMH – 15 mai 1994 
Partie protégée : le logis en totalité , y compris son décor intérieur ; façades et 
toitures des communs du château ; façades et toitures des bâtiments anciens de 
la ferme de la « Grande Noë » ; la grange avec son porche ; la maison 
d’habitation ; la charetterie ; le parc avec sauts de loup et sa douve. 

Vaucelles  

• Eglise  – Protection : ISMH – 21 mai 1927 
Partie protégée : totalité de l’édifice. 

• Château – Protection : ISMH – 15 mai 1929 
Partie protégée: le pavillon d’entrée et ses annexes latérales. 

Vaux-sur-Aure  

• Eglise – Protection : ISMH – 18 mars 1927 
Partie protégée : choeur et clocher. 

• Manoir d’Argouges – Protection : CLMH – 27 juillet 1924 
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Partie protégée : totalité de l’édifice. 

Vaux-sur-Seullles  

• Eglise – Protection : ISMH – 12 avril 1927 
Partie protégée : le chœur. 

• Château de Vaussieux – Protection : ISMH – 16 juillet 1970 
Partie protégée : façades et toitures. 

Vienne-en-Bessin  

• Eglise – Protection : CLMH – 27 décembre 1974 
Partie protégée : totalité de l’édifice. 

• Ancien château – Protection : ISMH – 4 octobre 1932 
Partie protégée : façades et toitures sur la cour, sur la route et sur la campagne.  

Pour consulter les documents:   http://atlas.patrimoines.culture.fr/atlas/trunk/ 

Textes de référence : CODE DU PATRIMOINE ARTICLES L. 621-1 à L. 621-22 

Service responsable : U.D.A.P. - 13bis rue St Ouen, 14036 CAEN cedex 01 

AC2 - Servitude relative aux Sites et monuments naturels  
• Port Winston Churchill et les falaises qui le dominent - Protection : SC – 27 

octobre 2003 se substitue pour les parties communes au site inscrit en date du 12 
décembre 1946 ; 

• Falaises du port Winston Churchill – Protection : SI 12 décembre 1946 ; 
• Arbre de la Liberté : le platane bicentenaire  – Protection : SC – 13 décembre 

1932 ; 
• Hêtre pleureur : le hêtre centenaire  – Protection : SC – 13 décembre 1932 ; 
• Place du château (place du Général de Gaulle) : totalité  – Protection : SC – 13 

décembre 1932 ; 
• Terrain de l'ancienne gare : totalité – Protection : SC – 14 avril 1942 ; 
• Falaises dites « de Bouffay » : les falaises  – Protection : SI – 15 juillet 1971 ; 
• Ruines de l’église Sainte-Bazile et ifs du cimetière de Juaye-Mondaye – 

Protection : SC – 27 novembre 1935 ; 
• Chaos et falaise de Marigny – Protection : SC – 16 novembre 1918 ; 
• Site des Blokhaus – Protection : SI – 31 août 1967 ; 
• Val des Hachettes de Sainte-Honorine-des-Pertes – Protection : SC – 18 février 

1936. 
Pour consulter les documents : 

http://www.donnees.normandie.developpement-durable.gouv.fr 

Textes de référence : CODE DE L’ENVIRONNEMENT ARTICLES L. 341-1 et L. 341-2 

Service responsable : DREAL – 10 bd du Général Vannier BP 60040 – 14 006 CAEN cedex  
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AS1 - Servitude de protection des eaux destinées à la consommation humaine  

Agy  

• Source Saint Léonard / DUP : 8 février 1982 ;  

Arganchy  

• Forage de Ribel / DUP : 1 juin 1994 ;  
• Forage de l’Abbaye / DUP : 8 février 1982 ;  

Barbeville  

• Source de Barbeville / DUP : 20 juin 1969 ;  

Juaye-Mondaye  

• Forage de la Ferme d’Asnelles (F3B)  
• Forage Galletey / DUP : 30 novembre 2011 ; 
• Forage du Village de Juaye / DUP : 30 novembre 2011 ; 

Longues-sur-Mer  

• Forage des Sourcins / DUP : 17 octobre 1980 ; 

Maisons  

• Forage du Long-Bois F2bis  

Saint-Vigor-le-Grand  

• Forage de Saint-Vigor / DUP : 20 juin 1969 ; 

Tracy-sur-Mer  

• Forage de la Rosière / DUP : 17 octobre 1980 ; 

Vaux-sur-Aure  

• Forage de la Haizerie (en réserve) / DUP : 4 mars 1974 ; 
• Source de Louvières (en réserve) / DUP : 20 juin 1969 ; 
Textes de référence : 

o Code de l’environnement : article L215-13  
o Code de la santé publique : articles L.1321-2 - L. 1321-2-1 et R. 1321-6 et suivants  
o Circulaire du 24/07/1990 relative à la mise en place des périmètres de protection, 

Service responsable : A.R.S. 14 – Espace Claude Monet, 2 place Jean Nouzille – 14000 CAEN 
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AS2 – Servitude de protection installés autour des établissements de conchyliculture et 
d’aquaculture et des gisements de coquillers pour la protection des eaux potables et 
des établissements ostréicoles 

• Arrêté n°7/2008 relatif au classement de salubrité et à la surveillance des zones 
de production et des zones de reparcage de coquillages vivants du département 
du Calvados ; 

• Arrêté n°18/2009 modifiant l’arrêté n° 7/20008 du 21 janvier 2008 relatif au 
classement de salubrité et à la surveillance des zones de production et des zones 
de reparcage de coquillages vivants du département du Calvados ; 

Textes de référence : Article 2 du décret du 30 octobre 1935 sur la protection des eaux potables et les 
établissements ostréicoles. 

Service responsable : DREAL – 10 bd du Général Vannier BP 60040 – 14 006 CAEN cedex 

EL8 – Champs de vue et servitudes instituées ou maintenues en application relative à la 
visibilité des amers, des feux et des phares et au champs de vue des centres de surveillance 
de la navigation maritimes sur la commune de Port-en-Bessin-Huppain 

Textes de référence : Loi relative à la visibilité des amers, des feux et des phares et au champ de vue des 
centres de surveillance de la navigation maritime 

Service responsable : DDTM – 10 bd du Général Vannier - 14 000 CAEN 

EL9 - Servitude de passage des piétons le long du littoral  
Textes de référence : Articles L.121-31 et L. 121-32 du code de l’urbanisme 

Service responsable : CONSEIL DÉPARTEMENTAL du Calvados – 9 rue Saint Laurent 14 000 CAEN 

I3 – Servitude relatives à l'établissement des canalisations de transport de gaz   
• Canalisation de transport de gaz DN 150 – MONTS EN BESSIN – SAINT VIGOR 

LE GRAND (Chouain, Condé-sur-Seulles, Esquay-sur-Seulles, Juaye-Mondaye, 
Nonant, Saint-Martin-des-Entrées, Saint-Vigor-le-Grand) ; 

• Canalisation de transport de gaz DN 80 – HÉROUVILLE SAINT CLAIR – SAINT 
VIGOR LE GRAND (Esquay-sur-Seulles, Saint-Martin-des-Entrées) ; 

• Canalisation de transport de gaz DN 80 – SAINT MARTIN DES ENTRÉES – SAINT 
MARTN DES ENTRÉES DP (Saint-Martin-des-Entrées, Vaux-sur-Seulles) ; 

• Arrêté préfectoral du 28 septembre 2016 instituant des servitudes d’utilité 
publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de 
transport de gaz naturel ou assimilé ; 

Textes de référence : Loi sur les distributions d'énergie - Titre V : Régime des concessions déclarées 
d'utilité publique 

Service responsable : GRT-Gaz  Agence Normandie – ZI de la Sphère, rue Lavoisier BP114 -14 200 
HÉROUVILLE  SAINT CLAIR 

POUR INFORMATION Copie des documents transmis par GRT Gaz : Urbanisation : 
prise en compte des canalisations de transports de gaz naturel  
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I4 – Servitude relatives à l'établissement des canalisations électriques  
Les communes de Monceaux-en-Bessin, Campigny, Agy, Subles, Guéron, Saint-

Martin-des-Entrées, Nonant, Le Manoir, Ryes, Ranchy sont impactées par : 

• Lignes à 90Kv Bayeux-Saonnet ; 
• Lignes à 90Kv Bayeux-Creully-Odon (Creully TR411) ; 
• Poste 90Kv de Bayeux ; 
Textes de référence : Loi sur les distributions d'énergie - Titre V : Régime des concessions déclarées 
d'utilité publique  

Service responsable : RTE 

POUR INFORMATION Zone de prévention à prendre en compte aux abords des lignes 
électriques haute tension pour la protection contre les champs électromagnétiques - 
Voir annexes documentaires. 

PT1 – Servitude contre les perturbations électromagnétiques 
• Sémaphore de Port-en-Bessin-Huppain n° PT114051501 – Protection contre les 

perturbations  électromagnétiques – Décret du 18 janvier 1983 ; 

PT2/PT2LH – Servitude d’interdiction de créer des obstacles et de protection des obstacles 
• Sémaphore de Port-en-Bessin-Huppain n° PT214051501 - Interdiction de créer 

des obstacles – Décret du 18 janvier 1983 ; 
• Sémaphore de Port-en-Bessin-Huppain n°AR214051501 – Protection contre 

obstacles / Champ de vue – Décret du 14 mars 1986 ; 
• Servitude de la zone spéciale de dégagement autour de la liaison hertzienne 

Saint-Vigor-le-Grand – Réservoir ; 
• Servitude de la zone spéciale de dégagement autour de la liaison hertzienne 

Bremoy sous les mines / Sainte Honorine des Pertes ; 
• Servitude de la zone spéciale de dégagement autour de la liaison hertzienne 

Caen – Côte de Nacre / Sainte Honorine des Pertes ; 
• Servitude de la zone spéciale de dégagement autour de la liaison hertzienne 

Saint-Contest / Saint-Vigor-le-Grand – Réservoir ; 
• Faisceau hertzien de Tollevast (station des Hauts-Vents) à Port-en-Bessin-Huppain 

(sémaphore) n° PT214051502 – Interdiction de créer des obstacles – Décret du 2 
mai 1990 ; 

• Faisceau hertzien du sémaphore de Port-en-Bessin-Huppain au sémaphore de la 
Hève n° PT276055206 – Interdiction de créer des obstacles – Décret du 1er mars 
1990 ; 

• Servitude de la zone spéciale de dégagement autour de la liaison hertzienne 
Bayeux – Isigny en application du décret du 17 janvier 1989 ; 

Textes de référence : articles L. 54 et L. 56.1 du code des postes et des communications électroniques 
Service responsable : France Telecom   

 

 



 
 
Agence SCHNEIDER  SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE BAYEUX INTERCOM 
Architectes Urbanistes    P.L.U.i. 

 

T1 – Chemin de fer  

Les communes de Bayeux, Campigny, Chouain, Condé-sur-Seulles, Cottun, Nonant, 
Ranchy, Saint-Loup-Hors, Saint-Martin-des-Entrées sont traversées par la ligne 
S.N.C.F. N°366 000 Mantes la Jolie - Cherbourg.  
Textes de référence : CODE DE LA VOIRIE ROUTIÈRE / TITRE Ier : Dispositions communes aux voies du 
domaine public routier - Chapitre IV : Riveraineté  - Section 1 : Servitudes de visibilité  

Service responsable : RFF 

T5 – Servitude relative à la circulation aérienne des zones de dégagement  
Les communes de Esquay-sur-Seulles, Nonant, Vaux-sur-Seulles et Vienne-en-Bessin sont 
grevées par la servitude aéronautique de dégagement de l’aérodrome de Caen-Carpiquet.  

• Copie de l’arrêté du 29 avril 2014 portant approbation du plan de servitudes 
aéronautiques de dégagement de l’aérodrome de Caen-Carpiquet (NOR : 
DEVA148472A).  

• Note annexe.  
• Plan d'ensemble Al n°PSA-Al_SNIA-PEA_LFRK_l à l'échelle 1 : 25 000ème.    

Textes de référence : CODE de l'aviation civile – Articles R242-1 à R242-2.  

Service responsable : Aviation civile Ouest – Aéroport de Saint Gatien -14 130 

T7 – Circulation aérienne à l'extérieur des zones de dégagement  

Le territoire de l’intercommunalité, à l’instar de l’ensemble du territoire national, est 
grevé en ce qui concerne la protection, à l’extérieur des servitudes de l’aérodrome 
(Arrêté et circulaire du 25 juillet 1990).  
Textes de référence : CODE de L'AVIATION CIVILE articles L.281-1 et R.241-1 À R.243-3 du CODE DE 
L’AVIATION CIVILE 

PM1 - Servitude relative à la salubrité et à la sécurité publiques 

2 Plans de prévention sont en cours d’élaboration sur le territoire au moment de 
l’arrêt du projet de PLUi : 

• Plan de Prévention des Risques Littoraux (PPRL) du Bessin en cours 
d’élaboration, concerne les communes de Tracy-sur-Mer et Saint-Côme de Fresné  
/ Voir projet réglementaire en annexes documentaires. 

• Plan de Prévention des Risques Mouvements de terrain prescrit le 22 avril 2011 
concerne les communes de Commes et Port-en-Bessin-Huppain / A ce jour aucun 
projet réglementaire n’est connu. 

Pour consulter les documents en cours d’élaboration: 
http://www.calvados.gouv.fr/plans-de-prevention-des-risques-r796.html 

 
Textes de référence : Article L.562-6 du CODE DE L’ENVIRONNEMENT 

Service responsable : DREAL – 10 bd du Général Vannier BP 60040 – 14 006 CAEN cedex 
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LES ABORDS DE MONUMENTS HISTORIQUES 
 
Article L621-30 du code du patrimoine 
PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS (PDA) 
 
I. « Les immeubles ou ensembles d’immeubles qui forment 
avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui 
sont susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise 
en valeur sont protégés au titre des abords. » (...) 
 
Alinéa 3 : II- « La protection au titre des abords s’applique à 
tout immeuble, bâti ou non bâti, situé dans un périmètre 
délimité par l’autorité administrative dans les conditions 
fixées à l’article L.621-31. Ce périmètre peut être commun à 
plusieurs monuments historiques. » 
 
PERIMETRE DE 500 METRES  
 
Alinéa 4 : « En l’absence de périmètre délimité, la protection 
au titre des abords s’applique à tout immeuble, bâti ou non 
bâti, visible du monument historique ou visible en même 
temps que lui et situé à moins de cinq cents mètres de celui-
ci. » 
 

 Article L.621-31 
PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS (PDA) 
 
Alinéa 1er : « Le périmètre délimité des abords prévu au 1er 
alinéa de l’article L.621-30 est créé par décision de l’autorité 
administrative, sur proposition de l’architecte des Bâtiments de 
France, après enquête publique, consultation du propriétaire ou 
de l’affectataire domanial du monument historique et, le cas 
échéant, de la ou des communes concernées et accord de 
l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme, de 
document en tenant lieu ou de carte communale. » 
 
Alinéa 3 : « Lorsque le projet de périmètre délimité des abords 
est instruit concomitamment à l’élaboration, à la révision ou à la 
modification du plan local d’urbanisme, du document 
d’urbanisme en tenant lieu ou de la carte communale, l’autorité 
compétente en matière de plan local d’urbanisme, de document 
en tenant lieu ou de carte communale, diligente une enquête 
publique unique portant à la fois sur le projet de document 
d’urbanisme et sur le projet de périmètre délimité des abords. » 
 
Alinéa 4 : « Les enquêtes publiques conduites pour l’application 
du présent article sont réalisées dans les formes prévues au 
chapitre III du titre II du livre 1er du code de l’environnement. » 
 
Alinéa 5 : « Le périmètre délimité des abords peut être modifié 
dans les mêmes conditions. » 
 
 
 

CADRE JURIDIQUE 
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PROPOSITION DE PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS 
 
Article R621-93 du code du patrimoine 
I. – Lorsque la commune ou l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent élabore, modifie ou révise au sens du 1° de 
l'article L. 153-31 du code de l'urbanisme le plan local d'urbanisme ou le 
document d'urbanisme en tenant lieu ou lorsqu'il élabore ou révise la carte 
communale, le préfet saisit l'architecte des Bâtiments de France afin qu'il 
propose, le cas échéant, un projet de périmètre délimité des abords. 
 
II. – L'organe délibérant de l'autorité compétente se prononce sur le projet 
de périmètre délimité des abords en même temps qu'il arrête le projet de 
plan local d'urbanisme conformément à l'article L. 153-14 du code de 
l'urbanisme après avoir consulté, le cas échéant, la ou les communes 
concernées. Lorsqu'il s'est prononcé favorablement, l'enquête publique 
prévue par l'article L. 153-19 du même code porte à la fois sur le projet de 
plan local d'urbanisme et sur le projet de périmètre délimité des abords.  
 
IV. – Le commissaire enquêteur consulte le propriétaire ou l'affectataire 
domanial des monuments historiques concernés. Le résultat de cette 
consultation figure dans le rapport du commissaire enquêteur. 
Article R132-2 du code de l’urbanisme 
Lorsque la délimitation d'un périmètre mentionné au troisième alinéa de 
l'article L. 621-30 du code du patrimoine est effectuée conjointement à 
l'élaboration, à la révision ou à la modification d'un plan local d'urbanisme, 
d'un document d'urbanisme en tenant lieu ou d'une carte communale, le 
préfet porte à la connaissance du président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou du maire la proposition de périmètre 
délimité des abords de l'architecte des Bâtiments de France en application 
du premier alinéa de l'article L. 621-31 du même code. 
 

 

CREATION DU PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS       
 
Article R621-95 du Code du Patrimoine 
La décision de création d'un périmètre délimité des abords est 
notifiée par le préfet de région à la commune ou à 
l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière de plan local d'urbanisme, de 
document d'urbanisme en tenant lieu et de carte communale. 
 
Elle fait l'objet des mesures de publicité et d'information 
prévues à l'article R. 153-21 du code de l'urbanisme. 
 
Lorsque le territoire concerné est couvert par un plan local 
d'urbanisme, un document d'urbanisme en tenant lieu ou une 
carte communale, l'autorité compétente annexe le tracé des 
nouveaux périmètres à ce plan, dans les conditions prévues 
aux articles L. 153-60 ou L. 163-10 du code de l'urbanisme. 
 
 
 
 
 
 
 
C’est dans ce cadre, afin d’adapter les abords des monuments 
historiques au contexte existant et d’en rendre leur périmètre de 
protection cohérent, qu’un Périmètre Délimité des Abords est 
proposé, pour le clocher de l’église Saint-Patrice à Bayeux.  

 

CADRE JURIDIQUE 
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CADRE GENERAL DES PDA 

 Afin de mieux adapter le périmètre de protection 
aux spécificités locales, il est proposé de le définir 
en fonction du monument historique ainsi que de 
la configuration et de la composition urbaine et 
paysagère des lieux. 
 
 Sont ainsi exclus du périmètre de protection les 
espaces urbains qui ne présentent pas un intérêt 
patrimonial marqué et situés en dehors du champ 
de visibilité du monument. 
 
En revanche, d’autres secteurs non covisibles 
peuvent très bien être retenus de par leur intérêt 
architectural (y compris moderne ou 
contemporain) ou de par leur positionnement 
stratégique dans le tissu urbain ou cadre paysager. 
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PRESENTATION DU QUARTIER 

Le quartier Saint-Patrice se situe au nord-ouest de 
la commune de Bayeux, dans le département du 
Calvados.  
 
Ce quartier est en continuité directe avec le 
centre-ville de Bayeux. Il se situe dans le 
prolongement des rues de Bretagne, des Bouchers 
et de Saint-Malo, donnant ainsi sur deux grandes 
places dont celle de Saint-Patrice. Le Boulevard 
d’Eindhoven (by-pass) se positionne au nord du 
quartier, une route récente qui permet de 
desservir l’agglomération créant une délimitation 
avec le nord de la ville de Bayeux. 
 
De plus, le quartier Saint-Patrice est compris dans 
l’enceinte du Site Patrimonial Remarquable de 
Bayeux (en zone grisée sur la carte). Les sites 
patrimoniaux remarquables sont « les villes, 
villages ou quartiers dont la conservation, la 
restauration, la réhabilitation ou la mise en valeur 
présente, au point de vue historique, 
architectural, archéologique, artistique ou 
paysager, un intérêt public. » 
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PRESENTATION DE L’EDIFICE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le clocher de l’église Saint-Patrice se situe sur la façade sud de 
l’église, qui elle n’est pas classée.  
 
Le clocher a été édifié plusieurs siècles après la construction de 
l’église à laquelle il se rattache. En effet, elle date du XIIème siècle 
tandis que le clocher a été construit au XVIème siècle grâce à la 
donation généreuse d’un bourgeois de la paroisse. Cet édifice 
présente un style renaissance qui s’élève sur six niveaux.  
 
Le premier niveau sert de soubassement, il est seulement renforcé 
aux angles par des contreforts et divisé horizontalement par un 
bandeau. Les niveaux suivants vont être percés plus largement et 
vont s’élever en retrait à chaque étage supplémentaire pour finir 
sur une lanterne circulaire à deux niveaux. À l'est, une petite tourelle 
d'escalier octogonale, coiffée d'un lanternon, donne accès au 
troisième niveau du clocher. 
 
Le clocher de l’église Saint-Patrice est classé au titre des 
monuments historiques par arrêté en date du 12 avril 1923. Les 
parties protégées sont les façades ainsi que les toitures.  
 
 

 

Photo de l’association des amis de l’église Saint-Patrice 
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Le quartier de Saint-Patrice est fortement 
influencé par l’évolution du centre-ville de 
Bayeux se situant en continuité directe.  
 
D’après les cartes d’Etat-major, on peut voir que 
le bâti a conservé la structure existante de 1850 
pour se densifier et s’étendre très largement sur 
la périphérie de la commune. Cependant, les 
deux places principales ont été conservées 
malgré la forte pression foncière s’exerçant sur 
cette zone urbaine. A l’époque, c’est sur la place 
de l’église Saint-Patrice que s’organisait le 
marché aux bestiaux et le séchage du linge des 
habitants du quartier (voir carte postale 
ancienne page suivante).   
 
Le réseau viaire est quant à lui resté quasiment 
identique, conservant ainsi les voies reliant le 
centre-ville de Bayeux à la périphérie. Le grand 
changement marquant, à proximité du quartier, 
est la création du by-pass qui dessert plus 
amplement l’agglomération de Bayeux et son 
centre-ville.  
 
 
 
 
 

EVOLUTION DU BATI 

Carte superposant le bâti de 1800 et celui d’aujourd’hui du quartier de Saint-Patrice 
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Cartes postales anciennes représentant les activités sur la place de l’église Saint-Patrice 
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Cartes postales anciennes représentant successivement la rue Montfiquet et la rue Saint-Patrice 
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LA TOPOGRAPHIE 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le quartier Saint-Patrice est sur un relief 
relativement plat. En effet, il se trouve sur une 
zone haute, en amorce du plateau est de la ville. 
Ce plateau est situé entre les rivières de le Drôme 
et de l’Aure, cette dernière passe en plein centre-
ville de Bayeux.  Le dénivelé est d’environ 20 m 
entre le niveau de l’Aure et celui du plateau, 
s’étendant sur une zone de moins de deux 
kilomètres. Ce relief influence que très 
légèrement la visibilité du monument.   
 
 
 

Carte de la topographie du quartier de Saint-Patrice Carte de la topographie de l’Aure au plateau de Bayeux 
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LA PROTECTION ACTUELLE 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les abords des 500 mètres autour du monument 
historique du clocher de l’église Saint-Patrice 
(symbolisé par un contour rouge sur la carte) 
occupent un espace d’un peu plus de 50 
hectares en dehors du périmètre du SPR (Site 
Patrimonial Remarquable) de Bayeux, grisé sur 
la carte.  
 
Nous étudierons successivement les covisibilités 
existantes du clocher de l’église Saint-Patrice 
avant de s’attarder sur la qualité du patrimoine 
bâti de la commune et de son aspect paysager. 
 
Ces différents éléments nous permettront ainsi 
d’établir de façon réfléchie et cohérente les 
contours d’un Périmètre Délimité des Abords.  
 

 

 

Carte de la protection actuelle du clocher de l’église Saint-Patrice de Bayeux 
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Situé au cœur du quartier Saint-Patrice, le clocher de l’église jouit d’un large point de vue sur les deux places urbaines qui se succèdent au sud (voir 
panorama ci-dessous). A l’est et à l’ouest est présent un tissu urbain dense en alignement qui ne permet pas de profiter de longues vues vers l’édifice 
(voir panorama et photo n°1). Au nord, le tissu urbain se présente sous la forme d’une zone d’habitations moins dense où l’alignement du bâti 
s’estompe.    
 
Ainsi, les vues vers le monument historique sont bloquées par le bâti dense situé à proximité, cependant on retrouve des perspectives lointaines au 
niveau de la rue Monfiquet (voir photo n° 3), de la rue Louvière et plus largement sur le Boulevard d’Eindhoven (voir photos n°4-5-6). Une visibilité est 
possible notamment du fait de la moindre densité du bâti. Dans cette frange du Boulevard, le bâti est morcelé et majoritairement de type industriel. 
Cependant, des habitations individuelles et des logements collectifs ponctuent cette zone d’activités. De plus, le relief est accentué dans ce secteur 
permettant de profiter d’une visibilité sur les alentours et notamment sur le clocher de l’église Saint-Patrice. 
 
 

 

 

 

 

 

COVISIBILITES DU MONUMENT 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Panorama sur la place devant l’église Saint-Patrice 
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COVISIBILITES DU MONUMENT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vue proche depuis la rue d’Eterville  

 
1 
 
 

 

2 
 

 

3 
 

 

4 
 

 

Vue lointaine depuis le rond-point de la rue Louvière et le Boulevard d’Eindhoven 

Vue lointaine depuis l’impasse du stade Vue lointaine depuis la rue Montfiquet  
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COVISIBILITES DU MONUMENT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vue lointaine depuis le Boulevard d’Eindhoven (au niveau du tennis club) 

Vue lointaine depuis l’angle du Boulevard d’Eindhoven et de la rue du Dr Michel (zone d’activités) 

5 
 

 

6 
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Les covisbilités se modifiant avec le temps et 
l’évolution de la commune, la carte ci-contre ne 
possède aucune valeur juridique et ne saurait être 
considérée comme un document à valeur pérenne. 
Il s’agit juste d’une simple représentation à un 
temps T des covisibilités observées à partir de lieux 
normalement accessibles au public.  
 
La covisibilité est loin d’être le seul critère dans 
l’élaboration d’un PDA. L’aspect paysager et la 
qualité du bâti sont autant d’éléments à prendre 
en compte puisqu’ils participent aussi pleinement 
au cadre de l’édifice protégé.   
 

 

COVISIBILITES DU MONUMENT 

Carte de la covisibilité du clocher de l’église Saint-Patrice 
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
VUES SUR LA CATHEDRALE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vues sur la Cathédrale Notre-Dame de Bayeux depuis la rue du Docteur Michel  

Carte des cônes de vues vers la Cathédrale 
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
BY-PASS BAYEUX  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les Anglais entrent dans Bayeux le 7 juin 1944 suite au 
débarquement sur les plages Normandes. Bayeux, déjà 
utilisé comme centre de repos et médical pour les 
troupes alliées et par les civils devient rapidement 
bouchonnée par l’afflux de blindés et de véhicules. Les 
Britanniques décident dans l’urgence de contourner la 
ville par une voie périphérique rapide et large sur 
laquelle les véhicules d’approvisionnement peuvent se 
croiser. D’où le terme « By-pass ». Il fut déroulé au sol 
des rouleaux de grillages, renforcés par des barres de fer 
à béton. Le tracé initial, qui fut achevé en trois semaines, 
restera dans l’histoire comme la première réalisation 
d’une rocade faite en France. 
 
Aujourd’hui, le tissu urbain s’étant développé de part et 
d’autre de la rocade, on assiste à une césure entre le 
centre et la périphérie de l’intercommunalité.  
 
Ci-dessous, photo du by-pass avec des camions 
britanniques traversant le pont l’Aure côté Saint-Vigor-
Le-Grand. En haut à droite se situe actuellement Mc 
Donald’s, et à gauche, le camping municipal. 
 
 

Carte du by-pass aux abords du clocher de l’église Saint-Patrice 
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
LE LONG DU BY-PASS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exemples du bâti d’habitats collectifs et individuels 

Exemples du bâti d’activités  
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
BATI REMARQUABLE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le quartier de Saint-Patrice présente un certain 
nombre de bâtiments remarquables. Ce bâti se 
distingue, par exemple, par la présence de détails 
architecturaux ou d’une composition d’ensemble 
intéressante. 
 
Ce bâti est présent en majeure partie le long de 
grands axes de circulations, notamment de la rue 
du Docteur Michel. La forte présence de 
bâtiments remarquables dans ce quartier 
s’explique par la proximité directe avec le centre-
ville de Bayeux qui a rayonné sur l’ensemble de la 
commune et sur celles aux alentours. 
 

Carte du bâti remarquable aux abords du clocher de l’église Saint-Patrice 
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
BATI REMARQUABLE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Rue du docteur Michel  

Croisement de la rue du docteur Michel et de la rue Edmond Michelet 

Rue Edmond Michelet  Impasse du Stade  
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
BATI REMARQUABLE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rue du Docteur Michel (proche de la place Saint-Patrice)  

Rue Saint-Quentin et rue Louvière Rue du Docteur Michel 
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
PARC / JARDIN / ALIGNEMENT D’ARBRES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le quartier de Saint-Patrice profite d’une 
présence importante de végétation. Cette 
végétation se manifeste sous différentes formes.  
 
Depuis la rue, on observe des alignements 
d’arbres, d’abord le long du by-pass puis dans 
quelques rues secondaires.   
Certains équipements publics bénéficient de 
vastes espaces de pelouses comme le stade Baron 
Gérard et le skate park à proximité du by-pass.  
Les grandes propriétés du quartier présentent des 
bosquets de tailles et de variétés diverses. 
Certains se situent en cœur d’îlot et sont 
perceptibles depuis la rue.  
 
 

Carte des éléments naturels aux abords du clocher de l’église Saint-Patrice 
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
PARCS / JARDINS / ALIGNEMENT D’ARBRES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Skate park le long du by-pass, boulevard d’Eindhoven Alignement d’arbres le long du by-pass 

Stade Baron Gérard, rue du Docteur Michel Végétation en cœur d’îlot, rue du Docteur Michel 
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CRITERES DE DELIMITATION DU PDA 

Topographie 

 

Bati historique 

 

Covisibilité 

 

Bati remarquable 

 

By-pass 

 

Eléments naturels 
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PROPOSITION D’UN PDA 

Comme on le constate au vu des éléments précédemment étudiés, plus 
que les covisibilités, c’est le cadre bâti et paysager qui va définir les 
contours de la proposition de Périmètre Délimité des Abords.  
 
Le PDA ainsi défini regroupe l’ensemble des critères repérés de Saint-
Patrice, qui de manière directe ou indirecte, participent à la mise en valeur 
du cadre de l’édifice protégé. Il évolue ainsi de 50hectares à 29hectares 
hors SPR. 
 
 

 

 

 

Le secteur à enjeux, en matière d’environnement du monument 
historique, du maintien voire du renforcement de sa qualité, se situe sans 
conteste à proximité de l’édifice. 
Le champ de visibilité du monument est concentré vers le sud et ne 
concerne qu’un bâti situé dans un proche périmètre. Un intérêt 
particulier en terme de présentation du monument apparait donc quant 
à la perspective offerte au sud sur la place centrale du quartier. Cette 
zone est incluse dans le SPR de la ville de Bayeux.  
En matière de longues perspectives, les vues sont présentes 
ponctuellement le long du Boulevard d’Eindhoven avec un bâti peu dense 
et un relief plus important.  
 

 

 

Carte de la proposition de PDA du clocher de l’église Saint-Patrice 
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DELIMITATION DU PDA PROPOSE 

La proposition de Périmètre Délimité des Abords s’établit comme suit avec comme point d’origine l’angle nord-ouest de la parcelle 388, section AE. 
 
Section AE :  
La limite nord des parcelles 388, 387, 430 ; la ligne fictive traverse la rue Louvières pour rejoindre l’angle nord-ouest de la parcelle 108 ; la limite ouest 
des parcelles 108 et 114 ; la ligne fictive traverse la rue Saint Quentin pour rejoindre la limite nord de la parcelle 340 ; la limite nord des parcelles 340 
et 338 ; la limite est des parcelles 338, 339, 341, 353 ; la ligne fictive traverse la rue de la Bretagne pour rejoindre la délimitation du SPR et la longer 
vers l’ouest jusqu’à l’angle sud-est de la parcelle 214 en section BE.  
 
Section BE :  
La limite sud des parcelles 214, 215, 216, 217, 347, 346, 224, 225, 226, 227 ; la limite ouest de la parcelle 227 ; la limite nord des parcelles 227 et 225 ; 
la limite est des parcelles 347, 228 , 229, 230 , 231 ; la limite sud des parcelles 328, 236, 471 ; la ligne fictive traverse la rue Edmond Michelet pour 
rejoindre la limite sud-est de la parcelle 384 ; la limite sud-est des parcelles 384, 383, 382, 381, 380, 379, 378 ; la limite sud-ouest des parcelles 368 et 
389 ; la limite nord-ouest des parcelles 389 et 370 ; la ligne fictive traverse la rue du Docteur Michel pour rejoindre l’angle nord-ouest de la parcelle 
280 ; la limite nord des parcelles 280, 376, 281, 299, 461, 462 ; la ligne fictive traverse la rue Monfiquet pour rejoindre le point d’origine. 
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LES ABORDS DE MONUMENTS HISTORIQUES 
 
Article L621-30 du code du patrimoine 
PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS (PDA) 
 
I. « Les immeubles ou ensembles d’immeubles qui forment 
avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui 
sont susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise 
en valeur sont protégés au titre des abords. » (...) 
 
Alinéa 3 : II- « La protection au titre des abords s’applique à 
tout immeuble, bâti ou non bâti, situé dans un périmètre 
délimité par l’autorité administrative dans les conditions 
fixées à l’article L.621-31. Ce périmètre peut être commun à 
plusieurs monuments historiques. » 
 
PERIMETRE DE 500 METRES  
 
Alinéa 4 : « En l’absence de périmètre délimité, la protection 
au titre des abords s’applique à tout immeuble, bâti ou non 
bâti, visible du monument historique ou visible en même 
temps que lui et situé à moins de cinq cents mètres de celui-
ci. » 
 

 Article L.621-31 
PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS (PDA) 
 
Alinéa 1er : « Le périmètre délimité des abords prévu au 1er 
alinéa de l’article L.621-30 est créé par décision de l’autorité 
administrative, sur proposition de l’architecte des Bâtiments de 
France, après enquête publique, consultation du propriétaire ou 
de l’affectataire domanial du monument historique et, le cas 
échéant, de la ou des communes concernées et accord de 
l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme, de 
document en tenant lieu ou de carte communale. » 
 
Alinéa 3 : « Lorsque le projet de périmètre délimité des abords 
est instruit concomitamment à l’élaboration, à la révision ou à la 
modification du plan local d’urbanisme, du document 
d’urbanisme en tenant lieu ou de la carte communale, l’autorité 
compétente en matière de plan local d’urbanisme, de document 
en tenant lieu ou de carte communale, diligente une enquête 
publique unique portant à la fois sur le projet de document 
d’urbanisme et sur le projet de périmètre délimité des abords. » 
 
Alinéa 4 : « Les enquêtes publiques conduites pour l’application 
du présent article sont réalisées dans les formes prévues au 
chapitre III du titre II du livre 1er du code de l’environnement. » 
 
Alinéa 5 : « Le périmètre délimité des abords peut être modifié 
dans les mêmes conditions. » 
 
 
 

CADRE JURIDIQUE 
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PROPOSITION DE PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS 
 
Article R621-93 du code du patrimoine 
I. – Lorsque la commune ou l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent élabore, modifie ou révise au sens du 1° de 
l'article L. 153-31 du code de l'urbanisme le plan local d'urbanisme ou le 
document d'urbanisme en tenant lieu ou lorsqu'il élabore ou révise la carte 
communale, le préfet saisit l'architecte des Bâtiments de France afin qu'il 
propose, le cas échéant, un projet de périmètre délimité des abords. 
 
II. – L'organe délibérant de l'autorité compétente se prononce sur le projet 
de périmètre délimité des abords en même temps qu'il arrête le projet de 
plan local d'urbanisme conformément à l'article L. 153-14 du code de 
l'urbanisme après avoir consulté, le cas échéant, la ou les communes 
concernées. Lorsqu'il s'est prononcé favorablement, l'enquête publique 
prévue par l'article L. 153-19 du même code porte à la fois sur le projet de 
plan local d'urbanisme et sur le projet de périmètre délimité des abords.  
 
IV. – Le commissaire enquêteur consulte le propriétaire ou l'affectataire 
domanial des monuments historiques concernés. Le résultat de cette 
consultation figure dans le rapport du commissaire enquêteur. 
Article R132-2 du code de l’urbanisme 
Lorsque la délimitation d'un périmètre mentionné au troisième alinéa de 
l'article L. 621-30 du code du patrimoine est effectuée conjointement à 
l'élaboration, à la révision ou à la modification d'un plan local d'urbanisme, 
d'un document d'urbanisme en tenant lieu ou d'une carte communale, le 
préfet porte à la connaissance du président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou du maire la proposition de périmètre 
délimité des abords de l'architecte des Bâtiments de France en application 
du premier alinéa de l'article L. 621-31 du même code. 
 

 

CREATION DU PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS       
 
Article R621-95 du Code du Patrimoine 
La décision de création d'un périmètre délimité des abords est 
notifiée par le préfet de région à la commune ou à 
l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière de plan local d'urbanisme, de 
document d'urbanisme en tenant lieu et de carte communale. 
 
Elle fait l'objet des mesures de publicité et d'information 
prévues à l'article R. 153-21 du code de l'urbanisme. 
 
Lorsque le territoire concerné est couvert par un plan local 
d'urbanisme, un document d'urbanisme en tenant lieu ou une 
carte communale, l'autorité compétente annexe le tracé des 
nouveaux périmètres à ce plan, dans les conditions prévues 
aux articles L. 153-60 ou L. 163-10 du code de l'urbanisme. 
 
 
 
 
 
 
 
C’est dans ce cadre, afin d’adapter les abords des monuments 
historiques au contexte existant et d’en rendre leur périmètre de 
protection cohérent, qu’un Périmètre Délimité des Abords est 
proposé, pour l’église de Saint-Loups-Hors.  

 

CADRE JURIDIQUE 



 SAINT-LOUP-HORS 

PAGE 4 

 

 
JUILLET 2018 / UDAP DU CALVADOS | PROPOSITION DE PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CADRE GENERAL DES PDA 

 Afin de mieux adapter le périmètre de 
protection aux spécificités locales, il est 
proposé de le définir en fonction du 
monument historique ainsi que de la 
configuration et de la composition urbaine 
et paysagère des lieux. 
 
 Sont ainsi exclus du périmètre de 
protection les espaces urbains qui ne 
présentent pas un intérêt patrimonial 
marqué et situés en dehors du champ de 
visibilité du monument. 
 
En revanche, d’autres secteurs non 
covisibles peuvent très bien être retenus 
de par leur intérêt architectural (y compris 
moderne ou contemporain) ou de par leur 
positionnement stratégique dans le tissu 
urbain ou cadre paysager. 
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PRESENTATION DE LA COMMUNE 

Saint-Loup-Hors est une commune située à la 
limite sud-ouest de Bayeux dans le département 
du Calvados. Elle fait partie de l’intercom de 
Bayeux.  
 
Saint-Loup-Hors est dans la continuité directe de 
Bayeux par la rue des Chanoines qui part de la 
cathédrale vers la rue Saint-Loup. 
 
Le nombre d’habitants de la commune est 
relativement bas en comparaison avec la 
population Bayeusaine. Son nombre est resté 
stable jusqu’en 2000 où il a augmenté de 50% 
passant d’environ 300 habitant à 450.  
 
Le bourg est traversé par trois importantes voies 
de circulation. La voie de chemin de fer Caen-
Cherbourg qui traverse le bourg dans la partie 
nord. Pour le même axe, la N13 coupe le territoire 
d’est en ouest. La D572 part de Bayeux en 
direction de Saint-Lô et longe la limite communale 
avec Guéron.  
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PRESENTATION DE L’EDIFICE 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’église occupe une place particulière dans la commune. En effet, 
elle se situe à la limite avec Bayeux, en amorce du plateau de la ville 
de Saint-Loup-Hors.  
 
Sur un site antique, l'église est dédiée au troisième évêque de 
Bayeux. Le clocher date du XIIe siècle. Le choeur, reconstruit au XIIIe 
siècle est voûté de trois travées d'ogives. Au XIVe siècle, on édifia 
contre la nef deux chapelles dédiées à la Vierge et à Saint-Marcouf. 
L'église abrite un riche mobilier, dont un retable réalisé en 1634 
pour l'abbaye de Mondaye.  
 
« La tour […] se compose de trois étages surmontés d'une pyramide 
à quatre pans très élancée, dont les pierres figurent des 
imbrications. L'étage supérieur est percé sur chaque face de deux 
fenêtres à plein-cintre très allongées, encadrées dans plusieurs 
archivoltes concentriques portées par des colonnettes engagées. 
Sept arcatures étroites et très longues garnissent, au second étage, 
chacune des faces du carré de la tour ». Selon Arcisse de Caumont.  
 
 
L’église de Saint-Loup-Hors est classée au titre des monuments 
historiques par liste en date du 18 avril 1914. Les parties protégées 
sont les façades ainsi que les toitures.  
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Cartes postales anciennes illustrant l’église de Saint-Loup-Hors 
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La ville de Saint-Loup-Hors a été influencée par 
le développement de la ville de Bayeux, se 
situant à proximité.  
 
D’après les cartes d’Etat-Major, on peut voir que 
le bâti était plutôt morcelé sur l’ensemble du 
territoire. Ces bâtiments étaient, pour la 
plupart, des corps de ferme ou des grandes 
demeures disposant de terrains attenants. Au 
niveau de Bayeux, on peut voir que le bâti était 
présent en alignement le long de la D572B 
actuelle. Ce bâti s’estompe vers la limite 
communale de Saint-Loup-Hors. 
 
Le développement du bâti s’est essentiellement 
fait dans les zones limitrophes de la commune 
de Bayeux. C’est particulièrement le cas, au 
niveau de l’église de Saint-Loup-Hors où des 
zones pavillonnaires se sont édifiées. Ces 
nouvelles constructions correspondent à 
l’augmentation de la population à partir de 
2010.  
 
Le réseau viaire desservant les corps de ferme 
de l’époque s’est quelque peu étoffé pour 
accompagner la construction des nouvelles 
zones d’habitats. Certaines ne sont plus 
utilisables entièrement, à cause de la 
construction de la voie de chemin de fer qui 
entrave leurs passages. Le grand changement 
marquant est la N13 qui traverse la commune 
d’est en ouest et qui créée une césure entre le 
nord et le sud.  
 

EVOLUTION DU BATI 

Carte superposant le bâti de 1800 et celui d’aujourd’hui de Saint-Loup-Hors 
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EVOLUTION DU BATI 

Exemple d’une grande propriété avec le château de Cambre dans la partie sud de Saint-Loup-Hors 
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LA TOPOGRAPHIE 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La topographie est un élément important dans 
l’histoire de la ville de Saint-Loup-Hors. 
 
En effet, la commune est encadrée par la vallée 
de l’Aure et de la vallée de la Drome. Ces cours 
d’eau sont les points bas de la commune. Sur le 
plateau, on retrouve la partie de la commune la 
plus construite, située près de l’église. C’est la 
zone la plus haute de la ville. L’église se situe en 
amorce de ce plateau (voir carte postale page 
suivante).   
 
Cette géographie particulière offre des points de 
vues remarquables sur Bayeux. La pente est 
significative dans la rue de l’église où l’on peut 
admirer les clochers de la cathédrale de Bayeux 
(voir carte postale et photographie page 
suivante).  

Carte de la topographie de Saint-Loup-Hors 
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LA TOPOGRAPHIE 

 
 

Vue sur la ville de Bayeux et sa cathédrale depuis l’église de Saint-Loup-Hors 
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LA PROTECTION ACTUELLE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les abords des 500 mètres autour du monument 
historique de l’église de Saint-Loup-Hors occupent 
un espace d’un peu plus de 60 hectares sur la 
commune de Saint-Loup-Hors. Un Périmètre 
Délimité des Abords (ancien PPM) a aussi été mis en 
place sur la commune de Bayeux le 19 Février 2012. 
Il occupe un espace d’un peu plus de 14 hectares.  
 
Dans le cadre de l’élaboration du PLUi de Bayeux et 
conformément à la loi LCAP, il est prévu d’élaborer 
un PDA qui s’étendra sur les communes de Saint-
Loup-Hors et de Bayeux.  
 
Nous étudierons successivement les covisibilités 
existantes de l’église de Saint-Loup-Hors avant de 
s’attarder sur la qualité du patrimoine bâti de la 
commune et de son aspect paysager. 
 
Ces différents éléments nous permettront ainsi 
d’établir de façon réfléchie et cohérente les contours 
d’un Périmètre Délimité des Abords.  
 

 

 

Carte de la protection actuelle de l’église de Saint-Loup-Hors 
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Située à la limite communale de Bayeux, l’église Saint-Loup-Hors construite en hauteur par rapport à la rue est très largement visible depuis le bourg 
(voir panorama ci-dessous et photo n°1). L’édifice se situe rue de l’Eglise, en interruption du bâti d’habitations, dans une zone historique visible sur les 
cartes d’Etat-Major.  Une large vue sur l’édifice est offerte depuis le chemin communal de l’église qui commence depuis la rue et se prolonge au nord 
puis à l’ouest de l’édifice, menant à d’anciennes fermes (voir photo n°2). Des vues sont présentes au niveau des herbages situés le long de la voie de 
chemin de fer (voir photo n°3).  
 
De longues perspectives sont offertes vers le bâtiment. En effet, la topographie joue un rôle important dans la visibilité de l’édifice. Du fait de sa situation 
sur un plateau, l’édifice classé dispose d’un large panorama sur la commune et sur certaines communes avoisinantes, notamment Bayeux, de l’autre 
côté de la voie ferrée (voir photo n°6). Le lotissement situé au sud dispose de vues ponctuelles entre les constructions individuelles (voir photos n°4 et 
n°5). Certaines vues sont masquées par la présence de talus et de haies.  
 
 

 

 

 

 

 

COVISIBILITES DU MONUMENT 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Panorama depuis la rue principale du bourg de Saint-Loup-Hors 
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COVISIBILITES DU MONUMENT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vues proches vers l’édifice depuis le chemin de l’Eglise, la rue de l’Eglise et la D67 

Vues lointaines vers l’édifice depuis le lotissement au sud et depuis le début de la rue Saint-Loup 

1 
 
 

 

2 
 
 

 

3 
 
 

 

4 
 
 

 

5 
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Les covisbilités se modifiant avec le temps et 
l’évolution de la commune, la carte ci-contre ne 
possède aucune valeur juridique et ne saurait être 
considérée comme un document à valeur pérenne. 
Il s’agit juste d’une simple représentation à un 
temps T des covisibilités observées à partir de lieux 
normalement accessibles au public.  
La covisibilité est loin d’être le seul critère dans 
l’élaboration d’un PDA. L’aspect paysager et la 
qualité du bâti sont autant d’éléments à prendre 
en compte puisqu’ils participent aussi pleinement 
au cadre de l’édifice protégé.   
 

 

COVISIBILITES DU MONUMENT 

Carte de la covisibilité de l’église de Saint-Loup-Hors 
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
VUES SUR LA CATHEDRALE  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vues sur la cathédrale Notre-Dame de Bayeux depuis la rue de la Pièce de Devant et depuis la rue de l’Eglise 

Carte des cônes de vues vers la Cathédrale 



 SAINT-LOUP-HORS 

PAGE 17 

 

 
JUILLET 2018 / UDAP DU CALVADOS | PROPOSITION DE PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS 

DIAGNOSTIC DES ABORDS 
VUES SUR LA CATHEDRALE  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vues sur la cathédrale Notre-Dame de Bayeux depuis la rue Saint-Loup 
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
VOIE FERREE  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A proximité de l’église de Saint-Loup-Hors se situe 
une ligne de chemin de fer allant de Paris à 
Cherbourg. La ville de Bayeux fait partie des arrêts 
entre ces deux destinations. 
 
Le lien entre les deux communes s’effectue par 
trois voies d’accès, la rue de la ferme de Saint-
Loup, la rue de Saint-Loup et la route de Saint-Lô. 
Ces voies limitent la sensation de césure entre les 
deux villes.  
 

Carte de la voie ferrée traversant Saint-Loup-Hors 
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
BATI REMARQUABLE  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Aux abords de l’église de Saint-Loup-Hors, le bâti 
remarquable est représenté de façon très diverse. 
Ce bâti se distingue, par exemple, par la présence 
de détails architecturaux ou d’une composition 
d’ensemble intéressante. 
 
Une première partie, se situant sur la commune 
de Saint-Loup-Hors, est un bâti d’habitations dans 
l’ensemble à vocation agricole avec le modèle des 
ferme-manoirs. Près de l’église, le bâti est plus 
cossu avec d’avantage de détails architecturaux 
sur les façades.  
 
Une seconde partie, se situant sur la commune de 
Bayeux, est un bâti en alignement de rue pour la 
majorité. Quelques cas, sortent de cette logique 
et sont des bâtiments plus richement décorés.  
 
 

Carte du bâti remarquable aux abords de l’église de Saint-Loup-Hors 
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
ESPACE BATI 

 

Exemples du bâti de qualité à proximité de l’édifice classé rue de l’Eglise, rue Saint-Loup et rue de la Ferme de Saint-Loup 
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
ESPACE BATI 

Exemples de lotissements à proximité de l’édifice classé 
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
ESPACES ARBORES ET TALUS  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La commune de Saint-Loup-Hors est historiquement une 
commune agricole avec des fermes-manoirs et leurs parcelles 
agricoles disséminées sur le territoire.  
 
Ces espaces arborés sont mis en danger par la pression foncière 
au sud et à l’est du bourg. Cependant, les zones se situant le 
long de la voie ferrée sont relativement protégées de futures 
constructions par les nuisances dues à sa proximité.  
 
Ces espaces naturels sont des poumons verts qui entourent le 
tissu urbain et participent à une qualité paysagère riche pour 
les entrées du bourg.  
 

Carte des éléments naturels aux abords de l’église de Saint-Loup-Hors 
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
ESPACES ARBORES ET TALUS  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une des particularités de la ville de Saint-Loup-Hors est la présence de talus et de 
haies qui encadraient autrefois les voies. Ce sont des éléments forts du paysage qui 
contribuent à l’identité rurale de la ville. Ils délimitaient les grandes parcelles ou les 
espaces agricoles.   
 
Ces éléments sont mis en périls lors de nouvelles constructions. En effet, lors de la 
construction de lotissements, notamment pour faciliter l’accès des parcelles, les talus 
et les haies sont remplacés par des murets (voir sur la droite de la photo ci-dessous).  
 
Ces continuités naturelles participent à une ambiance urbaine privilégiée. Elles 
contribuent pleinement à la qualité de vie de la ville.  
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Des modèles de ferme-manoirs sont présents sur le territoire de Saint-Loup-
Hors. Deux exemples se situent notamment à proximité de l’église classée, 
vers l’ouest. Ces fermes-manoirs sont établies de chaque côté de la rue de la 
Ferme de Saint-Loup. Le chemin de l’Eglise, bordé de talus et de haies, mène 
directement à ces édifices depuis la rue principale du bourg.  
 
 
Au titre de l’article L-151-19, les fermes-manoirs, sur les parcelles 103, 105 
(ferme n°1) et 513 (ferme n°2) de la section OA, sont identifiées comme des 
éléments à mettre en valeur et à protéger.  
 

DIAGNOSTIC DES ABORDS 
FERME MANOIR 

Vue sur les deux fermes-manoirs depuis la rue de la Ferme de Saint-Loup 
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
FERME MANOIR 

Ferme n°1 (voir plan de situation) Ferme n°2 (voir plan de situation) 
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CRITERES DE DELIMITATION DU PDA 

Bati historique 

 

Topographie 

 

Covisibilité 

 

Espace naturel 

 

Bati remarquable 

 

Voie ferrée 
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PROPOSITION D’UN PDA 

Comme on le constate au vu des éléments précédemment étudiés, plus 
que les covisibilités, c’est le cadre bâti et paysager qui va définir les 
contours de la proposition de Périmètre Délimité des Abords.  
 
Le PDA ainsi défini regroupe l’ensemble des critères repérés de Saint-
Loup-Hors, qui de manière directe ou indirecte, participent à la mise en 
valeur du cadre de l’édifice protégé. Il évolue ainsi de 75hectares à 
70hectares.  
 
 

 

 

 

Le secteur à enjeux, en matière d’environnement du monument 
historique, du maintien voire du renforcement de sa qualité, se situe sans 
conteste à proximité de l’édifice et il est étendu sur Bayeux à la rue Saint-
Loup qui cadre des vues sur la cathédrale Notre-Dame.  
Le champ de visibilité du monument est très important sur le territoire de 
la commune et celui de Bayeux. Un intérêt particulier en terme de 
présentation du monument apparait quant aux perspectives offertes 
dans un périmètre proche, notamment le chemin de l’église, les herbages 
qui entourent l’église et une portion de la rue de l’Eglise où se concentre 
le bâti ancien.  
En matière de longues perspectives, les vues vont de part et d’autre de la 
rue de l’Eglise. C’est l’axe principal du bourg qui qualifie ses entrées.  
 

 

 

Carte de la proposition de PDA de l’église de Saint-Loup-Hors 
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DELIMITATION DU PDA PROPOSE 

La proposition de Périmètre Délimité des Abords s’établit comme suit avec comme point d’origine l’angle sud-ouest de la parcelle 212, section AW de 
la commune de Bayeux. 
 

Bayeux :  
Section AW :  
La limite sud-est de la parcelle 212 ; la limite nord des parcelles 216, 213, 39 et 40 ; la limite ouest des parcelles 62, 46, 47, 48 et 49 ; la ligne fictive 
traverse la rue Jean Gremillon pour rejoindre l’angle sud-ouest de la parcelle 51 ; la limite ouest des parcelles 51, 3 et 179 ; la ligne fictive rejoint l’angle 
sud-ouest de la parcelle 189 en section AX. 
 
Section AX :  
La limite ouest des parcelles 189 et 93 ; la ligne fictive traverse le chemin de Tonnerre Avaslost pour rejoindre l’angle ouest de la parcelle 94 ; la limite 
ouest des parcelles 94, 95, 96 et 99 ; la ligne fictive traverse un chemin pour rejoindre l’angle ouest de la parcelle 100 ; la limite ouest de la parcelle 
100 ; la ligne fictive traverse la parcelle 315 pour rejoindre l’angle ouest de la parcelle 316 ; la limite ouest de la parcelle 316 ; la limite nord de la parcelle 
316 ; la limite ouest de la parcelle 103 et 104 ; la limite nord de la parcelle 104 ; la ligne fictive traverse la rue Saint-Loup pour rejoindre l’angle nord-
ouest de la parcelle 69 ; la limite nord de la parcelle 69 ; la limite est des parcelles 69, 70, 75, 76, 77, 79, 80, 82, 235 ; la limite nord de la parcelle 139 ; 
la limite est des parcelles 139, 140, 141, 142, 88 et 277 ; la ligne fictive continue vers le sud pour rejoindre la limite de la parcelle 177 de la section AW.  
 
Section AW :  
La limite nord de la parcelle 117 ; la limite est des parcelles 117, 164, 160, 159 et 177 ; la limite nord de la parcelle 178 et 133 ; la limite est de la parcelle 
133 ; la ligne fictive traverse un chemin pour rejoindre l’angle sud-ouest de la parcelle 151 ; la limite sud de la parcelle 151 ; la limite est de la parcelle 
155 ; la ligne fictive traverse la voie de chemin de fer pour rejoindre l’angle nord-est de la parcelle 125 ; la ligne fictive traverse la route départementale 
572 pour rejoindre l’angle nord-ouest de la parcelle 126 ; la limite nord puis est de la parcelle 126 ; la ligne fictive continue en direction du sud pour 
rejoindre l’angle nord-est de la parcelle 13 de la section ZC de la commune de Saint-Loup-Hors. 
 
 
 
 
 
 



 SAINT-LOUP-HORS 

PAGE 29 

 

 
JUILLET 2018 / UDAP DU CALVADOS | PROPOSITION DE PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Saint-Loup-Hors 
Section ZC :  
La limite est des parcelles 13, 16 et 17 ; la limite sud de la 
parcelle 17 ; la ligne fictive traverse la route départementale 
67 pour rejoindre l’angle sud-est de la parcelle 445 en section 
OA. 
 
Section OA : 
la limite sud-est des parcelles 445, 444, 426, 428 et 465 ; la 
limite sud-ouest des parcelles 465, 464 et 409 ; la ligne fictive 
traverse la rue de l’église pour rejoindre l’angle nord-est de la 
parcelle 230 ; la limite est de la parcelle 230 ; la limite sud des 
parcelles 230, 403, 400, 397, 394, 391 et 388 ; la limite sud-est 
des parcelles 263, 264, 265 et 515 ; la limite sud-ouest de la 
parcelle 515 ; la ligne fictive traverse le chemin des mares pour 
rejoindre la limite sud-est de la parcelle 53 de la section ZB.  
 
Section ZB : 
La limite sud-est des parcelles 53, 48 et 33. 
 
Section OA :  
La limite sud-est des parcelles 276, 577, 559, 578, 576, 575, 574, 
573, 578 ; la limite ouest de la parcelle 105 ; la limite nord des 
parcelles 105, 104, 102 ; la ligne fictive traverse la voie de 
chemin de fer pour rejoindre l’angle sud de la parcelle 3 de la 
section ZC. 
 
Section ZC :  
La limite sud-est de la parcelle 3 ; la ligne fictive traverse le 
chemin du Bois de Boulogne pour rejoindre le point d’origine.  
 
 
 
 

DELIMITATION DU PDA PROPOSE 
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LES ABORDS DE MONUMENTS HISTORIQUES 
 
Article L621-30 du code du patrimoine 
PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS (PDA) 
 
I. « Les immeubles ou ensembles d’immeubles qui forment 
avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui 
sont susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise 
en valeur sont protégés au titre des abords. » (...) 
 
Alinéa 3 : II- « La protection au titre des abords s’applique à 
tout immeuble, bâti ou non bâti, situé dans un périmètre 
délimité par l’autorité administrative dans les conditions 
fixées à l’article L.621-31. Ce périmètre peut être commun à 
plusieurs monuments historiques. » 
 
PERIMETRE DE 500 METRES  
 
Alinéa 4 : « En l’absence de périmètre délimité, la protection 
au titre des abords s’applique à tout immeuble, bâti ou non 
bâti, visible du monument historique ou visible en même 
temps que lui et situé à moins de cinq cents mètres de celui-
ci. » 

Article L.621-31 
PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS (PDA) 
 
Alinéa 1er : « Le périmètre délimité des abords prévu au 1er 
alinéa de l’article L.621-30 est créé par décision de l’autorité 
administrative, sur proposition de l’architecte des Bâtiments de 
France, après enquête publique, consultation du propriétaire ou 
de l’affectataire domanial du monument historique et, le cas 
échéant, de la ou des communes concernées et accord de 
l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme, de 
document en tenant lieu ou de carte communale. » 
 
Alinéa 3 : « Lorsque le projet de périmètre délimité des abords 
est instruit concomitamment à l’élaboration, à la révision ou à la 
modification du plan local d’urbanisme, du document 
d’urbanisme en tenant lieu ou de la carte communale, l’autorité 
compétente en matière de plan local d’urbanisme, de document 
en tenant lieu ou de carte communale, diligente une enquête 
publique unique portant à la fois sur le projet de document 
d’urbanisme et sur le projet de périmètre délimité des abords. » 
 
Alinéa 4 : « Les enquêtes publiques conduites pour l’application 
du présent article sont réalisées dans les formes prévues au 
chapitre III du titre II du livre 1er du code de l’environnement. » 
 
Alinéa 5 : « Le périmètre délimité des abords peut être modifié 
dans les mêmes conditions. » 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CADRE JURIDIQUE 
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PROPOSITION DE PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS 
 
Article R621-93 du code du patrimoine 
I. – Lorsque la commune ou l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent élabore, modifie ou révise au sens du 1° de 
l'article L. 153-31 du code de l'urbanisme le plan local d'urbanisme ou le 
document d'urbanisme en tenant lieu ou lorsqu'il élabore ou révise la carte 
communale, le préfet saisit l'architecte des Bâtiments de France afin qu'il 
propose, le cas échéant, un projet de périmètre délimité des abords. 
 
II. – L'organe délibérant de l'autorité compétente se prononce sur le projet 
de périmètre délimité des abords en même temps qu'il arrête le projet de 
plan local d'urbanisme conformément à l'article L. 153-14 du code de 
l'urbanisme après avoir consulté, le cas échéant, la ou les communes 
concernées. Lorsqu'il s'est prononcé favorablement, l'enquête publique 
prévue par l'article L. 153-19 du même code porte à la fois sur le projet de 
plan local d'urbanisme et sur le projet de périmètre délimité des abords.  
 
IV. – Le commissaire enquêteur consulte le propriétaire ou l'affectataire 
domanial des monuments historiques concernés. Le résultat de cette 
consultation figure dans le rapport du commissaire enquêteur. 
Article R132-2 du code de l’urbanisme 
Lorsque la délimitation d'un périmètre mentionné au troisième alinéa de 
l'article L. 621-30 du code du patrimoine est effectuée conjointement à 
l'élaboration, à la révision ou à la modification d'un plan local d'urbanisme, 
d'un document d'urbanisme en tenant lieu ou d'une carte communale, le 
préfet porte à la connaissance du président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou du maire la proposition de périmètre 
délimité des abords de l'architecte des Bâtiments de France en application 
du premier alinéa de l'article L. 621-31 du même code. 
 

 

CREATION DU PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS       
 
Article R621-95 du Code du Patrimoine 
La décision de création d'un périmètre délimité des abords est 
notifiée par le préfet de région à la commune ou à 
l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière de plan local d'urbanisme, de 
document d'urbanisme en tenant lieu et de carte communale. 
 
Elle fait l'objet des mesures de publicité et d'information 
prévues à l'article R. 153-21 du code de l'urbanisme. 
 
Lorsque le territoire concerné est couvert par un plan local 
d'urbanisme, un document d'urbanisme en tenant lieu ou une 
carte communale, l'autorité compétente annexe le tracé des 
nouveaux périmètres à ce plan, dans les conditions prévues 
aux articles L. 153-60 ou L. 163-10 du code de l'urbanisme. 
 
 
 
 
 
 
 
C’est dans ce cadre, afin d’adapter les abords des monuments 
historiques au contexte existant et d’en rendre leur périmètre de 
protection cohérent, qu’un Périmètre Délimité des Abords est 
proposé, pour la porterie de l’ancien prieuré de Saint-Vigor-Le-
Grand.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CADRE JURIDIQUE 
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 Afin de mieux adapter le périmètre de 
protection aux spécificités locales, il est 
proposé de le définir en fonction du 
monument historique ainsi que de la 
configuration et de la composition urbaine 
et paysagère des lieux. 
 
 Sont ainsi exclus du périmètre de 
protection les espaces urbains qui ne 
présentent pas un intérêt patrimonial 
marqué et situés en dehors du champ de 
visibilité du monument. 
 
En revanche, d’autres secteurs non 
covisibles peuvent très bien être retenus 
de par leur intérêt architectural (y compris 
moderne ou contemporain) ou de par leur 
positionnement stratégique dans le tissu 
urbain ou cadre paysager. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CADRE GENERAL DES PDA 
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PRESENTATION DE LA COMMUNE 

Saint-Vigor-Le-Grand est une commune située 
dans le département du Calvados. C’est une 
commune limitrophe de Bayeux, au nord-est, 
faisant partie de la communauté de commune 
Bayeux Intercom.  
 
La population de la ville est en progression 
constante. En 2015, la commune comptait environ 
2400 habitants. Pour accompagner ce 
développement, la ville s’est étendue sur la partie 
ouest, accolée à Bayeux, essentiellement avec des 
zones d’habitats individuels et des équipements.  
 
Le bourg est traversé par le périphérique nord de 
Bayeux, le by-pass. Cette voie joue le rôle de 
césure pour la commune entre le côté ville de 
Bayeux et le côté campagne de Saint Sulpice.  
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PRESENTATION DE L’EDIFICE 
LA PORTERIE DE L’ANCIEN PRIEURE  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La porterie de l’ancien prieuré est située à proximité de l’église, 
dans le centre bourg de Saint-Vigor-Le-Grand.  
 
La fondation du prieuré date du XIème siècle, à l’investigation 
d’Odon, l’évêque de Bayeux, et demi-frère du roi Guillaume. 
L’établissement va suivre le destin de son fondateur et tombe en 
désuétude lorsqu’Odon est enfermé par Guillaume. L’évêque le 
cède alors à l’abbé de Sainte-Bénigne de Dijon, pour l’élever au 
statut d’abbaye indépendante, sans succès. Repris en main en 1702 
par la Congrégation de Saint-Maur, les moines doivent abandonner 
leur prieuré en 1790. Les bâtiments sont démantelés à cette 
époque notamment l’église avec son abside romane. Quelques 
traces du transept nord subsistent dans le mur du cimetière actuel. 
Les deux éléments conservés du XIIIème siècle sont la porterie (n°1, 
page 7) et la grange aux dimes (n°2) servant au stockage du grain et 
qui a été transformée en chapelle par les sœurs de la Charité. Un 
autre édifice datant du XVIIIème a été conservé, le bâtiment des 
hôtes (n°3).   
 
La porterie est un élément remarquable de l’édifice du XIIIème 
siècle comprenant une porte cochère en arc surbaissé et une porte 
piétonne en plein cintre surmonté d’un décor d’arcatures et de 
quadrilobes. A l’intérieur, sous les croisées d’ogives qui soutiennent 
les voûtes subsistent encore quelques éléments de polychromie.  
 
La porterie de l’ancien prieuré est classée au titre des monuments 
historiques par arrêté en date du 18 mai 1908. Les parties 
protégées sont les façades ainsi que les toitures.  
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Plan du prieuré Saint-Vigor extrait de “ Monaticon Gallicanum”, fin XVIIème siècle. 
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La ville de Saint-Vigor-Le-Grand a été fortement 
influencée par le développement de la ville de 
Bayeux, se situant à proximité.  
 
D’après les cartes d’Etat-Major, on peut voir que 
le bâti était plutôt morcelé sur l’ensemble du 
territoire de la commune, le long des voies de 
circulation. 
  
Le réseau viaire était déjà conséquent avec de 
nombreuses routes allant du centre de Bayeux 
vers la périphérie. Aujourd’hui, elles ont été 
quasiment toutes conservées. Le grand 
changement marquant est le by-pass. Il permet 
de desservir plus amplement l’agglomération de 
Bayeux.  
 
A l’inverse, le bâti a sensiblement évolué. 
Aujourd’hui, il forme une continué avec la ville 
de Bayeux jusqu’au périphérique et légèrement 
au-delà, formant ainsi la première couronne 
urbaine de Bayeux.  
 
 
 

EVOLUTION DU BATI 

Carte superposant le bâti de 1800 et celui d’aujourd’hui du bourg de Saint-Vigor-Le-Grand 
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Cartes postales anciennes illustrant le bourg de Saint-Vigor-Le-Grand  
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LA TOPOGRAPHIE 

 
 La topographie est un élément important dans 

l’histoire de la ville de Saint-Vigor-Le-Grand.  
 
Tout d’abord, on peut relever la description faite 
par l’Abbé Faucon dans son essai sur le prieuré de 
Saint-Vigor-Le-Grand en 1861 : « L’aspect de 
Saint-Vigor, pris du petit monticule qui domine 
Bayeux, est de l’effet le plus pittoresque. Du côté 
de la ville, les tours de la Cathédrale, avec leurs 
richesses architecturales, les clochers de St 
Exupère, de St Patrice et de St Loup, d’un style 
plus simple, mais d’un effet charmant, présentent 
avec les maisons qui s’élèvent en amphithéâtre, 
la plus belle perspective. » 
De plus, les documents de l’époque illustraient 
déjà ce relief comme caractéristique du village 
(voir n°4, page suivante).  
 
La ville s’est construite dans la vallée de l’Aure 
mais aussi sur une des collines entourant Bayeux, 
le mont Phaunus. C’est sur ce point haut que se 
situe l’église et l’ancien prieuré. On peut d’ailleurs 
noter un décaissé en dessous de la rue de l’Eglise, 
servant d’assise à un nouveau quartier de 
maisons individuelles (voir n°1).  
 
Cette géographie particulière offre des points de 
vues remarquables sur Bayeux. La pente est 
significative dans les rues du Ferrage et du Beau 
Site où l’on peut apercevoir les clochers de la 
Cathédrale (voir n°2 et n°3).  
 
 
 
 

Carte de la topographie de Saint-Vigor-Le-Grand 



 SAINT-VIGOR-LE-GRAND 

PAGE 11 

 

 
JUILLET 2018 / UDAP DU CALVADOS | PROPOSITION DE PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LA TOPOGRAPHIE 

 
 

Intersection entre la rue du Beau Site et la rue Jules Verne vers la porterie et l’église de Saint-Vigor-Le-Grand 

Rue du Beau Site vers la Cathédrale de Bayeux Rue du Ferrage vers la Cathédrale  
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Carte postale illustrant la topographie de la commune 
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LA PROTECTION ACTUELLE 
LA PORTERIE DE L’ANCIEN PRIEURE 

Les abords des 500 mètres autour du 
monument historique de la porterie de 
l’ancien prieuré de Saint-Vigor-Le-Grand 
occupent un espace d’un peu plus de 80 
hectares. Cette emprise déborde sur la 
commune de Bayeux. 
 
Nous étudierons successivement les 
covisibilités existantes de la porterie de 
l’ancien Prieuré de Saint-Vigor-Le-Grand avant 
de s’attarder sur la qualité du patrimoine bâti 
de la commune et de son aspect paysager. 
 
Ces différents éléments nous permettront 
ainsi d’établir de façon réfléchie et cohérente 
les contours d’un Périmètre Délimité des 
Abords.  
 

 

 

Carte de la protection actuelle de la porterie de l’ancien Prieuré de Saint-Vigor-Le-Grand 
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Située dans le centre bourg de Saint-Vigor-Le-Grand, la porterie de l’ancien prieuré jouit d’un large point de vue sur la place centrale (voir panorama ci-
dessous). Elle est entourée de bâtiments situés dans l’ancien prieuré, de l’église et d’un tissu urbain en alignement assez dense en amont de la rue de 
l’Eglise (photo n°3, page suivante). Le bourg profite d’une forte présence végétale notamment dans la zone de l’ancien prieuré (voir photo n°2), dans 
une parcelle à l’angle des rues de la mairie et Domaine Aubourg (photo n°6, sur la droite) ainsi qu’un alignement d’arbres de hautes tiges marquant le 
dénivelé entre le plateau du centre bourg et le lotissement rue Jules Vernes en partie basse (photo n°4). 
 
Ainsi, les vues vers le monument historique sont bloquées par le bâti dense de la rue de l’Eglise (photos n°1 et 3) qui empêche des perspectives vers le 
nord de l’édifice. De plus, le bourg présente une particularité architecturale, des murs hauts servant d’enceinte aux grandes propriétés de l’époque et 
bloquant ainsi de possibles perspectives traversantes. La végétation est un obstacle supplémentaire non négligeable même avec des conditions 
hivernales, notamment la limite végétale du lotissement rue Jules Vernes. Cette limite empêche une covisibilité sur l’ouest du bâtiment.  
 
Il faut ajouter à ce contexte la prise en compte de la topographie du bourg. Le relief est descendant vers l’ouest et sud-ouest de l’édifice et rend plus 
difficile la lecture de celui-ci dans les perspectives lointaines (photo n°4 et n°5). En contrepartie, il offre une vue imprenable sur la Cathédrale de Bayeux.  
 
 

 

 

 

 

 

COVISIBILITES DU MONUMENT 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Panorama sur la place centrale du bourg de Saint-Vigor-Le-Grand 
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COVISIBILITES DU MONUMENT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vue proche vers l’édifice depuis l’église et depuis la rue de l’église de part et d’autres de l’édifice  

 

Vue lointaine vers l’édifice depuis les rues Jules Verne, Point du jour et Domaine Aubourg 
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Les covisbilités se modifiant avec le temps et 
l’évolution de la commune, la carte ci-contre ne 
possède aucune valeur juridique et ne saurait être 
considérée comme un document à valeur pérenne. 
Il s’agit juste d’une simple représentation à un 
temps T des covisibilités observées à partir de lieux 
normalement accessibles au public.  
 
La covisibilité est loin d’être le seul critère dans 
l’élaboration d’un PDA. L’aspect paysager et la 
qualité du bâti sont autant d’éléments à prendre 
en compte puisqu’ils participent aussi pleinement 
au cadre de l’édifice protégé.   
 

 

COVISIBILITES DU MONUMENT 

Carte de la covisibilité de la porterie de l’ancien Prieuré de Saint-Vigor-Le-Grand 
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
VUES SUR LA CATHEDRALE 

Vues sur la cathédrale Notre-Dame de Bayeux depuis la rue du Beau Site et le rue du Ferrage 

Carte des cônes de vues vers la Cathédrale 
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
BY-PASS BAYEUX 

Les Anglais entrent dans Bayeux le 7 juin 1944 suite au 
débarquement sur les plages Normandes. Bayeux, déjà 
utilisé comme centre de repos et médical pour les 
troupes alliées et par les civils devient rapidement 
bouchonnée par l’afflux de blindés et de véhicules. Les 
Britanniques décident dans l’urgence de contourner la 
ville par une voie périphérique rapide et large sur 
laquelle les véhicules d’approvisionnement peuvent se 
croiser. D’où le terme « By-pass ». Il fut déroulé au sol 
des rouleaux de grillages, renforcés par des barres de fer 
à béton. Le tracé initial, qui fut achevé en trois semaines, 
restera dans l’histoire comme la première réalisation 
d’une rocade faite en France. 
 
Aujourd’hui, le tissu urbain s’étant développé de part et 
d’autre de la rocade, on assiste à une césure entre le 
centre et la périphérie de l’intercommunalité.  
 
Ci-dessous, photo du by-pass avec des camions 
britanniques traversant le pont l’Aure côté Saint-Vigor-
Le-Grand. En haut à droite se situe actuellement Mc 
Donald’s, et à gauche, le camping municipal. 
 
 

Carte du by-pass aux abords de la porterie de l’ancien Prieuré de Saint-Vigor-Le-Grand  
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
MURS DE CLOTURE 

rue Jean Moulin rue de la Mairie (proche du boulevard Churchill) rue de la Mairie (proche de l’église) 

rue de l’Eglise route de Courseulles parcelles entre rue du Ferrage et rue du Beau site 
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
BATI REMARQUABLE ET MURS DE CLOTURE  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Saint-Vigor-Le-Grand présente de nombreux 
bâtiments remarquables sur son territoire. Ce 
bâti se distingue, par exemple, par la présence 
de détails architecturaux ou d’une composition 
d’ensemble intéressante.  
 
Une partie du bâti remarquable est concentrée 
autour du prieuré de la commune, rue de 
l’Eglise. Une autre partie est excentrée, ces 
bâtiments avaient une vocation agricole et 
étaient construits en périphérie des autres 
bâtiments d’habitations du bourg.  
 
 

Carte du bâti remarquable aux abords de la porterie de l’ancien Prieuré de Saint-Vigor-Le-Grand 
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
ESPACE BATI 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Exemples du bâti de qualité à proximité de l’édifice classé, rue de Courseulles et rue de l’Eglise 

Exemples du bâti de qualité à proximité de l’édifice classé, rue de Courseulles 
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
ESPACE BATI  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exemples de lotissements à proximité de l’édifice classé, successivement rue Jules Verne, rue de l’Abbaye et rue des Sapins 

 

Exemples de lotissements à proximité de l’édifice classé, rue des Sapins 
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
JARDIN / PARC / AGRICULTURE 

Une des particularités architecturales de la ville de Saint-Vigor-
Le-Grand est la présence de murs d’enceintes qui clôturaient 
autrefois les grandes propriétés. Ce sont des éléments forts qui 
contribuent à l’identité de la ville. A l’intérieur, on retrouve une 
alternance de jardins, parcs ou espaces agricoles.  
 
Sur une carte datant de 1878, on retrouve les grands domaines 
de l’époque. Les habitations étaient pour la plupart d’abord 
entourées par une zone de parcs et jardins puis ensuite par des 
zones agricoles ou des prairies. Leurs emplacements sur le 
cadastre actuel sont toujours visibles. Cependant les propriétés 
ont subi pour la plupart des divisions parcellaires, des 
densifications ou des modifications du bâti. Malgré ces 
évolutions, elles ont dans l’ensemble conservés une présence 
végétale importante. 
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Parcs et jardins actuels de Saint-Vigor-Le-Grand 

 

Parcs et jardins en 1878 de Saint-Vigor-Le-Grand 
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
JARDIN / PARC / AGRICULTURE 
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
JARDIN / PARC / AGRICULTURE  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ces grandes parcelles sont soumises à une pression foncière 
relative à la proximité de la ville de Bayeux. Rue de Courseulles, 
un ancien domaine a fait l’objet d’une division parcellaire qui 
accueille aujourd’hui quatre maisons individuelles (photo de 
gauche). Ce terrain faisait a priori partie de la propriété 
limitrophe qui a conservé une richesse architecturale (n°2).  
 
Ces éléments naturels sont des respirations dans le tissu de la 
ville et participent à une ambiance urbaine riche et privilégiée. 
Cette ressource végétale contribue pleinement à la qualité de 
vie de la ville.  
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
JARDIN / PARC / AGRICULTURE  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comme vu précédemment, ces zones végétales agissent comme 
des poumons verts dans la ville. Deux d’entre d’eux ont une 
situation géographique particulière, en plein cœur de bourg, de 
part et d’autre de l’église, au sommet du mont Phaunus. De plus, 
ils ont des caractéristiques paysagères intéressantes puisqu’ils 
sont très largement garnis d’arbres de hautes tiges de variétés et 
de hauteurs diverses. Cette végétation est visible de loin malgré 
les hauts murs de clôtures des anciens domaines. Une protection 
est nécessaire afin de préserver leurs intégrités, garantissant ainsi 
la conservation de la qualité paysagère de la ville.  
 
Au titre de l’article L-151-19, les espaces arborés des parcelles 
48 ;382 ;44 ;379 ;42 de la section AC (n°1) et des parcelles 
187 ;42 ;405 ;406 ;44 ;363 ;364 de la section AD (n°2) sont 
identifiés comme des éléments à mettre en valeur et à protéger.  
 
 

2 
 
 

 

1 
 
 

 



 SAINT-VIGOR-LE-GRAND 

PAGE 26 

 

 
JUILLET 2018 / UDAP DU CALVADOS | PROPOSITION DE PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DIAGNOSTIC DES ABORDS 
LA GRANGE AUX DIMES 

La grange aux dîmes datant du XIIIème siècle « offre une grande 
nef et des bas-côtés abrités par une longue toiture. La nef, large 
de huit mètres, est séparée des bas-côtés par deux rangs 
d’arcades ogivales. Ces arcades au nombre de sept, reposent sur 
des colonnes monocylindriques à chapiteaux. Le galbe occidental, 
donnant sur la rue est garni de cinq contreforts, le pignon opposé 
est percé d’une grande porte charretière en plein cintre et de 
deux fenêtres, le tout encadré par des contreforts » selon l’abbé 
Faucon dans l’essai sur le Prieuré de Saint-Vigor en 1861.  
 
Pour plus de précisions, « la grange du prieuré est un est diminutif 
de celle d’Ardenne, elle est disposée de même, […] mais elle n’a 
que sept arcades au lieu de neuf » et « comme dans d’autres 
granges monastiques, les ailes qui accompagnent la nef centrale 
sont inégales en longueur » selon Arcisse de Caumont dans 
l’ouvrage Statistique monumentale du Calvados.  
 
En 1857, les restes du Prieuré de Saint-Vigor sont revendus à la 
communauté de Notre Dame de la Charité de Bayeux pour y 
transférer leur pensionnat et leur orphelinat. Elle s’installera, 
après une année de travaux indispensables comportant 
notamment la transformation de la grange en chapelle.  
 
 
Au titre de l’article L-151-
19, la grange aux dîmes, 
sur la parcelle 48 de la 
section AC, est identifié 
comme un élément à 
mettre en valeur et à 
protéger.  
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
LE BATIMENT DES HOTES 

La communauté de Saint-Vigor après la construction de l’église 
paroissiale a entreprit la construction du bâtiment des hôtes. Dès 
l’année 1705, elle commença les travaux sur les plans de 
Guillaume de la Tremblaye, religieux de la congrégation de Saint-
Maur et architecte, qui dirigeait alors les constructions de 
l’abbaye aux hommes de Caen. Par manque de financement les 
travaux furent stoppés.  En 1745, le monastère repris les travaux 
en respectant la modénature des façades déjà mise en place mais 
en modifiant les plans notamment la longueur du bâtiment.  
 
 

Au titre de l’article L-151-
19, le bâtiment des hôtes, 
sur la parcelle 48 de la 
section AC, est identifié 
comme un élément à 
mettre en valeur et à 
protéger.  
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DIAGNOSTIC DES ABORDS 
L’EGLISE ET SON MUR D’ENCEINTE  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Au titre de l’article L-151-
19, l’église et le mur 
d’enceinte séparatif avec 
le prieuré, sur la parcelle 
49 et 94 de la section AC, 
sont identifiés comme 
des élément à mettre en 
valeur et à protéger.  
 

Installée depuis le Moyen Âge dans la nef de l’ancienne église 
romane du prieuré Saint-Vigor, la paroisse fut dotée de sa propre 
église au début du XVIIIe siècle lorsque les moines décidèrent de 
restaurer leur prieuré ruiné. Le nouvel édifice, construit à partir 
de 1716 au milieu du cimetière sur les plans de l’architecte 
bayeusain Moussard, fut consacré en 1721. De plan cruciforme, 
l’église est précédée d’une imposante tour-porche de style 
classique, surmontée d’un lanternon octogonal coiffé d’un dôme. 
Le mur de clôture de l’actuel cimetière de l’église correspond à 
l’emplacement du mur du transept nord de l’ancienne église 
située dans le Prieuré.  
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CRITERES DE DELIMITATION DU PDA 

Bati historique 

 

Topographie 

 

Bati remarquable 

 

Covisibilité 

 

Eléments naturels 

 

By-pass 
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PROPOSITION D’UN PDA 

Comme on le constate au vu des éléments précédemment étudiés, plus 
que les covisibilités, c’est le cadre bâti et paysager qui va définir les 
contours de la proposition de Périmètre Délimité des Abords.  
 
Le PDA ainsi défini regroupe l’ensemble des critères repérés de Saint-
Vigor-Le-Grand, qui de manière directe ou indirecte, participent à la mise 
en valeur du cadre de l’édifice protégé. Il évolue ainsi de 80hectares à 
34hectares.  
 
 

 

 

 

Le secteur à enjeux, en matière d’environnement du monument 
historique, du maintien voire du renforcement de sa qualité, se situe sans 
conteste à proximité de l’édifice. 
Le champ de visibilité du monument est restreint au nord et à l’est par la 
densité du bourg et ne concerne qu’un bâti situé dans un proche 
périmètre. Un intérêt particulier en terme de présentation du monument 
apparait quant à la perspective offerte au sud-ouest sur la place centrale 
du bourg.  
En matière de longues perspectives, les vues sont limitées aux rues du 
Beau Site qui donne à voir sur les clochers de la Cathédrale de Bayeux et 
la rue du Domaine Aubourg en direction du parc urbain. 
 

 

 

Carte de la proposition de PDA de la porterie de l’ancien Prieuré  
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DELIMITATION DU PDA PROPOSE 

La proposition de Périmètre Délimité des Abords s’établit comme suit avec comme point d’origine l’angle sud-ouest de la parcelle 121, section AC. 
 
Section AC :  
En direction du nord, le long de la limite communale entre Saint-Vigor-Le-Grand et Bayeux, la limite ouest des parcelles 121, 125, 132, 131, 130, 124, 
134, 133; la limite nord des parcelles 133, 195, 196, 197, 198, 199 ; la limite ouest des parcelles 387,383, 376 ; la limite sud des parcelles 376, 369, 87 ; 
la ligne fictive traverse la rue Kennedy pour rejoindre l’angle sud de la parcelle 58 de la section AB. 
 
Section AB :  
La limite sud de la parcelle 58 ; la limite ouest des parcelles 58, 57, 56 ; la limite nord des parcelles 64, 65, 118, 120 ; la ligne fictive traverse la rue du 
Moulin Renard pour rejoindre l’angle nord-est de la parcelle 112; la limite nord de la parcelle 112 ; la ligne fictive traverse la rue du Pont Trubert pour 
rejoindre l’angle sud-ouest de la parcelle 7 ; la limite ouest des parcelles 7 et 6 ; la limite nord des parcelles 6, 5, 196, 195 ; la limite est des parcelles 
195, 196, 197 ; la limite sud des parcelles 187, 200, 160, 162, 163 ; la ligne fictive traverse le carrefour de la Maison Brulée pour rejoindre l’angle sud de 
la parcelle 244 de la section AC. 
 
Section AC :  
La limite sud de la parcelle 244 ; la ligne fictive traverse la rue de la Résidence du Beau Soleil pour rejoindre l’angle sud-ouest de la parcelle 253 ; la 
limite sud de la parcelle 253 ; la limite ouest des parcelles 9 et 8 ; la limite nord des parcelles 8, 294, 318, 105, 97 ; la limite est des parcelles 97, 100, 
15 ; la limite sud de la parcelle 168 ; la ligne fictive traverse la rue du Grand Orme pour rejoindre l’angle sud de la parcelle 159 ; la limite sud des parcelles 
159, 158, 155,154 ; la ligne fictive traverse la rue de Courseulles pour rejoindre l’angle nord-ouest de la parcelle 40 ; la limite nord-est de la parcelle 40 ; 
la ligne fictive traverse la rue de la Mairie pour rejoindre l’angle nord de la parcelle 283 ; la limite est de la parcelle 283 ; la limite sud-est des parcelles 
283, 26, 346, 324, 361 ; la limite est de la parcelle 32 ; la ligne fictive traverse la rue de l’Abbaye pour rejoindre l’angle nord-est de la parcelle 430 de la 
section AD.  
 
Section AD :  
La limite est des parcelles 430, 429, 46 ; la limite nord, est puis sud de la parcelle 277 ; la ligne fictive traverse la rue Jean Moulin pour rejoindre la limite 
est de la parcelle 290 ; la limite nord des parcelles 280, 295, 345, 340 ; la limite est de la parcelle 399 ; la limite sud des parcelles 399, 61, 65, 66, 411, 
335, 143 ; la ligne fictive traverse la rue Charles Mallas pour rejoindre l’angle sud-est de la parcelle 111 ; la limite est de la parcelle 111 ; la ligne fictive 
traverse la rue du Ferrage pour rejoindre l’angle sud-ouest de la parcelle 36 ; la limite ouest des parcelles 36, 394, 334, 32 ; la limite sud des parcelles 
293, 24, 255, 254, 253, 20, 19, 17, 410, 338, 336, 14, 13 ; la ligne fictive traverse la rue du Beau Site pour rejoindre le point d’origine de la section AC. 
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r DIRECTION DEPARTEMENTALE DE 1

L'AGRICULTURE DU CALVADOS !

République Française

SERVICE DU GENIE RURAL DES EAUX ET DES FORETS

DIRECTION
1DE?ARTE""'ENT.6,LE

f"3-Qb-CT~19PO-~YttDICAT D'A. E . P. DU PLANET.
"~nl/fI' i '!~~- ~ L.~. ~~r 'C.of ~OIjAGES DE LONGUES SUR MER ET TRACY SUR MER.
\ D Of 5 ",1 ..il'\ S SAM1 A,R~S ,

. ~ ~,. ~vf E T SOC1A~ E::iARJETE PREFECTORAL PORTANT DECLARATION

~~ .~7 D'UTILITE PUBLIQUE D'ETABLISSEMENT DES
(La ;~~ PERlMETRES DE PROTECTION.

'i~

LE PREFET DE LA REGION DE BASSE-NORMANDIE~
PREFET DU CALVADOS,

vu le plan et l'état parcellaire des terrains compris dans les
périmètres de protection

VU la délibération du 19 janvier 1979 du Comité Syndical adop-
tant le projet

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène du 23 juin 1980

VU le dossier de l'enquête à laquelle il a été procédé, con-
formément à l'arrêté préfectoral du 27 juin 1980 dans les Communes de LONGUES
SUR MER, TRACY SUR MER, RYES et MAGNY en vue de la déclaration d'utilité
publique des périmètres de protection

VU l'avis du Commissaire-Enquêteur

VU le rapport de l'Ingénieur en Chef, Directeur Départemental
de l'Agriculture sur les résultats de l'enquête en date du 26 août 1980

VU l'article 107 du Code Rural et le décret du 1er août 1905

VU l'article ]13 du Code Rural sur la dérivation des eaux non
domaniales

VU le Code des Communes

VU le décret no77.392 du 28 mars 1977 portant codification des
textes législatifs concernant l'expropriation pour cause d'utilité publique

VU le décret no77.393 du 28 mars 1977 portant codification des
textes réglementaires concernant l'expropriation pour cause d'utilité publique

W le décret no76.432 du ]4 mai 1:976 portant réglement d'admi-
nistration publique relatif à la procédure d'enquête préalable à la déclara-
tion d'utilité publique, à la détermination des parcelles à exproprier et à
l'arrêté de cessibilité

VU la loi modifiée no64.1245 du 16 décembre 1964 relative au
régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution

...1...



-
- 2 -

VU le décret no67.1094 du 15 décembre 1967 sanctionnant les
infractions à la loi modifiée no64.1245 du 16 décembre 1964 relative au ré-
gime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution

VU les articles L.20 et L.20.ldu Code de la Santé Publique

VU la circulaire interministérielle du 10 décembre 1968 rela-
tive aux périmètres de protection des points de prélèvement d'eau destinée à

l'alnnentation des collectivités humaines

\. Considérant que les travaux projetés n'entrent pas dans la
catégorie de ceux prévus par l'article 2 du décret no72.195 du 29 février 1972

Considérant que l'avis du Commissaire-Enquêteur est favorable

Sur la proposition de l'Ingénieur en Chef. Directeur Départe-

mental de l'Agriculture

ARRETE

ARTICLE 1 : Il sera établi autour de chacun des deux forages un périmètre de
protection immédiate, un périmètre de protection rapprochée et un périmètre
de protection éloignée. en application des dispositions de l'article L.20 du
Code de la Santé Publique et du décret no61.859 du 1er août 1961 complété et
modifié par le décret no67.1093 du 15 décembre 1967, conformément aux indi-

cations du plan et de l'état parcellaire joints.

ARTICLE 2 :

J. Périmètres de protection immédia~e.

Ces périmètres ont été définis et les clôtures ont été mises
en place. Ils sont acquis en toute propriété. Ils doivent être maintenus en
constant état de propreté. la végétation étant régulièrement fauchée et les
arbres avoisinants étant élagués. L'emploi de tous produits chimiques exer-
çant une influence sur la croissance des végétaux doit être rigoureusement

prohibé.

Toute activité dQit être interdite dans l'enceinte de ces
périmètres. notamment le pacage des animaux ou la culture.

I!.. Pérnnètre de protection rapprochée.

Ce périmètre consiste en une zone dans laquelle les disposi-
tions de la réglementation générale en vigueur devront être strictement res-
pectées et. le cas échéant. feront l'objet de poursuites et de pénalisation
en cas d'infraction. de récidive ou de refus dûment constatés par les agents

assermentés de l'Administration.

Ce périmètre est. d'autre part. une zone à l'intérieur de
laquelle certaines activités sont interdites ou réglementées.

Des dispositions spéciales concernant les constructions nou-
velles sont édictées eu égard aux caractéristiques géologiques du sous-sol.
et aux caractéristiques techniques de l'ouvrage.

.. .f...
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II.l. ~!~E~~_~~~-~~!~~~!!~_~!~2~~~!!~~-~~-~!_!§&!~~!!!!~~

g§~~!~~~.

a) Epandages, rejets, enfouissements et dépôts de déchets:

Les épandages, rejets, enfouissements et dépôts de déchets sur
ou dans le sol et les remblaiements des excavations devront faire l'objet
d'une autorisation conformément au décret 73.218 du 23 février 1973 et à ses
arrêtés interministériels d'application du 13 mai 1975 et devront être soumis
à l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène.

Rentrent entre autres dans cette catégorie les épandages, aéro-
aspersions, dépôts de produits contenant des substances toxiques àu fermen-
tescibles ...

L'autorisation sera subordonnée à la démonstration par le
demandeur que ceux-ci ne peuvent avoir aucune influence sur la qualité des
eaux souterraines.

b) Ouverture de nouvelles carrières ou aires d'extraction de
matériaux appartenant au sous-sol:

Ces projets, qui sont soumis à autorisation préalable, devront
être examinés par les autorités compétentes dans l'optique de la protection
des eaux souterraines.

c) Création de plans d'eau:

Ces projets, également soumis à autorisation préalable, devront
être examinés par les Administrations chargées de leur instruction dans l'op-
tique de la protection des eaux souterraines et de la modification apportée
au régime d'équilibre des eaux souterraines pAr la création d'une charge dans
la zone de protection de l'ouvrage.

d) Creusement de puits et de forages pour prélèvement d'eau
souterraine:

Tout projet de creusement de puits ou forages dans l'enceinte
du périmètre de protection devra être soumis à l'approbation préalable du
Préfet.

. Ce dossier devra comporter les éléments d'appréciation néces-
saires pour établir que l'ouvrage envisagé ne portera pas préjudice aux res-
sources exploitées par le point de prélèvement en eau potable existant.

II.2. Activités interdites.

a) Rejets d'eaux usées dans un puisard, un puits dit filtrant
ou une excavation ouverte dans les couches géologiques situées sous la cou-
verture de terre végétale ou toute autre structure permettant l'engouffrement
des fluides. Le rejet des eaux pluviales par un tel procédé est également
interdit, sauf cas exceptionnel qui devra être soumis au Conseil Départemen-
tal d'Hygiène.

b) Installations classées et installations soumises à autori-
sation, présentant un danger d'altération des eaux par la nature des produits
utilisés et des eaux résiduaires.

c) Campings, villages de vacances et installations analogues
qui ne seraient pas dotés d'un système d'assainissement agréé par le Conseil
Départemental d'Hygiène, celui-ci ayant à se prononcer sur chaque dossier

particulier.
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d) Passage de canalisations de transit de produits chimiques
liquides et d'hydrocarbures.

II.3. ~~!i!i!§~_E~!~~~~!§~~'
a) Implantation de stabulation à l'air libre, construction de

nouveaux abris à bestiaux, creusement de mares-abreuvoirs: ces installations
nouvelles devront être situées à une distance au moins égale à 200 mètres.

Les abreuvoirs desservis par une prise d'eau potable devront
être installés à une distance au moins égale à 150 mètres de l'ouvrage.

b) Les fumières seront autorisées, en respectant une distance
minimum de 200 mètres par rapport à l'ouvrage, et devront être implantéœ sur
une aire bétonnée et dotées d'une fosse à purin.

c) Utilisation des engrais et des produits utilisés dans la
lutte contre les ennemis des cultures: leur emploi à doses excessives sera
interdit, après étude cas par cas effectuée sous le contrôle du .service ad-
ministratif compétent et si les analyses de l'eau prélevée sur la nappe
aquifère font apparaître une pollution liée à ces substances.

NOTA: Le pacage ordinaire des anünau.x domestiques est autorisé sans restric-
tion.

II.4. Ç2~~~E~~!iQB~_~2~!~!~!_~-~!~~_~:h~~i!~!i~~.

Les divisions de parcelles en vue de la réalisation de lotis-
sements rie devront pas être autorisées. Les constructions nouvelles, exclu-
sivement destinées à une habitation familiale, devront être implantées à une
distance supérieure à 150 mètres et sur des surfaces au moins égales à 3000 m2.

L'assainissement devra être réalisé suivant des normes très
précises qui ne pourront être définies qu'après une étude approfondie du
sous-sol effectuée à partir de l'examen de tranchées, destinées à vérifier
les capacités d'absorption lente des couches géologiques superficielles. Le
recours au puisard ou au puits filtrant sera strictement prohibé.

III. ~érimètre de protection éloignée.

Ce périmètre correspond à 'me zone sensible dans laquelle les
dispositions de la réglementation générale devront être strictement observées.

En l'absence de réseau d'assainissement collectif, les habi-
tations devront être dotées d'un système d'assainissement individuel conforme
aux prescriptions du Conseil Départemental d'Hygiène. Il ne devra pas y avoir
de citernes d'hydrocarbures enterrées à même le sol: elles devront être do-
tées d'un cuvelage conçu pour contenir la totalité du volume.

- les installations non conformes au réglement sanitaire départemental devront

être modifiées: notamment, les puisards seront rigoureusement prohibés, ainsi
que l'utilisation des anciens puits pour l'évacuation des eaux usées et des
effluents des installations sanitaires.

- les épandages de lisiers devront faire l'objet d'une autorisation au titre

du décret 73.218 du 23 février 1973 et de ses arrêtés interministériels d'ap-
plication du 13 mai 1975.

.. ./...
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- les projets de lotissements ainsi que les projets de construction ou d'amé-
/ nagement d'inmleubles collectifs devront être soumis à l'approbation du Conseil

Départemental d'Hygiène et ne pourront être autorisés que dans la mesure où
leur assainissement sera techniquement possible, sans introduire de causes de

pollution potentielles. Dans cette optique, il conviendra d'éviter l'implan-
tation de terrains de camping et d'activités industrielles présentant, par la
nature des produits employés et de leurs eaux résiduaires, un danger de pol-
lution des eaux souterraines. En pratique, les installations figurant à la
nomenclature des établissements dangereux, insalubres ou incoIllDlodes, ainsi
que les canalisations de transit de produits chimiques, devront être étudiées
avec la plus grande attention, notamment en ce qui concerne la nature des

rejets.

ARTICLE 3 : Les périmètres de protection ûmnédiate dont les terrains doivent
~tre acquis en pleine propriété, seront clôturés à la diligence et aux frais
du Syndicat d'A.E.P. du PLANET.

ARTICLE 4 : Les eaux devront répondre aux conditions exigées par le Code de
la Santé Publique et lorsqu'elles devront être épurées, le procédé d'épuration,
son installation, son fonctionneœnt et la qualité des eaux épurées seront
placés sous le contrôle de la Direction des Affaires Sanitaires et Sociales.

ARTICLE 5 : Pour les activités, dépôts et installations existant à la date de
püblication du présent arrêté, sur les terrains compris dans les périmètres
de protection prévus à l'article 1, il devra être satisfait aux obligations
résultant de l'institution des dits périmètres dans un délai de six mois et
dans les conditions ci-dessous définies.

ARTICLE 6 : Quiconque aura contrevenu aux dispositions de l'article 3 du pré-
sënt arrgté sera passible des peines prévues par le décret no67.JO94 du 15
décembre 1967 pris pour l'application de la loi modifiée no64.J245 du 16 dé-
cembre 1964.

~TICL~.7 : Le présent arrêté sera:

- d'une part, notifié à chacun des propriétaires intéressés, notamment pour

l'établissement des périmètres de protection;

- d'autre part, publié à la Conservation des Hypothèques du Département du

CALVADOS et au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

ARTICLE 8 : Le Sous-Préfet de BAYEUX, l'Ingénieur en Chef, Directeur Dépar-
temental de l'Agriculture, le Président du Syndicat d'A.E.P. du PLANET, les
Maires des Communes de LONGUES SUR MER, TRACY SUR MER, RYES et MAGNY sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le Préfet.

of tpour le pre e. . Fait à CAEN, le

, ie conforme

~j~::~:PDirecteur Départemental 1 7 0 cr. 1980
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Recommandations à respecter aux abords 
des lignes électriques souterraines 

De manière générale, il est recommandé : 

  De conserver le libre accès à nos installations, 

  De ne pas implanter de supports (feux de signalisation, bornes, etc.) sur nos câbles, dans 
le cas contraire, prévoir du matériel de type démontable, 

  De ne pas noyer nos ouvrages dans la bétonite de manière à ne pas les endommager et à 
en garantir un accès facile, 

  De prendre toutes les précautions utiles afin de ne pas endommager nos installations 
pendant les travaux. 

Concernant tous travaux : 

  Chaque entreprise devant réaliser des travaux sur la commune devra appliquer le Décret 
n°2011-1241 du 5 octobre 2011, relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains 
ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution ( déclaration 
de projet de travaux, déclaration d’intention de commencement de travaux…), ainsi que 
l’arrêté du 15 février 2012 pour son application. 

 Toute déclaration devra obligatoirement être précédée d'une consultation du guichet 
unique auprès de l’INERIS, afin d'obtenir la liste et les coordonnées des exploitants des 
ouvrages en service concernés par les travaux. 

Concernant les indications de croisement : 

  Dans tous les cas cités ci après et conformément à l’arrêté du 17 mai 2001 fixant les 
conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique, il est 
obligatoire de respecter une distance minimum de 0,20 mètre en cas de croisement avec nos 
ouvrages. 

Croisement avec nos fourreaux : 

  Préférer les croisements par le dessous en évitant impérativement que les différentes 
installations reposent l'une sur l'autre. 

Croisement avec nos caniveaux : 

  Préférer les croisements par le dessous. Le croisement devra être réalisé à une distance 
conseillée de 0,5 mètre au-dessus ou au-dessous. Veiller à effectuer un soutènement 
efficace de nos ouvrages pour les croisements que vous ferez au-dessous. 
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Croisement avec un ouvrage brique et dalles : 

  Préférer les croisements par le dessous. L'accessibilité de ces ouvrages doit rester libre en 
respectant une distance conseillée de 0,4 mètre minimum pour les croisements que vous 
effectuerez au-dessus.  

  Veiller à maintenir efficacement ces ouvrages et à éviter tout mouvement de terrain qui 
entraînerait leur affaissement lors des croisements que vous réaliserez au-dessous. 

  Effectuer, à proximité de nos ouvrages, un sondage à la main sur une profondeur de 1,50 
mètre afin de les localiser et ne pas les endommager. 

  Dans le cas où une canalisation serait parallèle à la liaison souterraine électrique, une 
distance minimum de 0,3 mètre est conseillée entre les deux génératrices. 

Concernant les plantations : 

  Ne pas implanter d’arbres à moins de 1,5 mètre de l’axe de nos ouvrages dans le cas 
d’essences à racines pivots et de 3 mètres dans le cas d’essences à racines traçantes, 

  En cas d’essouchage, en présence d’ouvrages électriques, découper les racines et les 
laisser en terre, 

  Lors de la pause de jardinières, bacs à fleurs, etc ..., l’accès aux ouvrages électriques 
devra être conservé en toutes circonstances, il est donc interdit de poser des bacs à fleurs 
« non démontables » au-dessus de ces derniers.  

Particularité C.P.C.U. 

  Dans le cas d’un parcours parallèle ou d’un croisement avec nos ouvrages : 

Les parcours au-dessus et au-dessous de nos ouvrages ainsi que les croisements au-dessus 
de nos ouvrages sont fortement déconseillés. Tout parallélisme ou croisement à moins de 4 
mètres devra faire l’objet d’une étude d’élévation thermique des ouvrages électriques. Vous 
veillerez à maintenir efficacement les ouvrages électriques et à éviter tout mouvement de 
terrain qui entraînerait leur affaissement lors des croisements que vous réaliserez au-
dessous. 

 Dans tous les cas : 

o  Une ventilation du caniveau vapeur à l'aide de bouches d'aération disposées de 
part et d'autre des câbles haute tension est nécessaire. La longueur ventilée, la 
plus courte possible, est déterminée en tenant compte du fait que ces bouches 
d'aération doivent être implantées, si possible, sous trottoir, 
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o  Obturation du caniveau vapeur à l'aide de laine de verre à chaque extrémité de 
la longueur ventilée, 

o  Renforcement éventuel du calorifugeage des conduites de vapeur, 

o  Une pose éventuelle de thermocouple pour contrôler la température de la gaine 
extérieure des câbles ou la température à proximité de ceux-ci, 

Les études réalisées doivent prendre en compte le respect de la dissipation thermique de nos 
ouvrages et  l’échauffement éventuel produit par vos conduites. 

Votre responsabilité restant entière dans le cas d’une contrainte d’exploitation des ouvrages 
électriques due à un échauffement provoqué par vos canalisations. Il en va de même dans le cas 
de dommages occasionnés aux ouvrages électriques lors de l’exécution des travaux. 

Si le marché de travaux ou la commande des travaux n'est pas signé dans les trois mois suivant la 
date de la consultation du guichet unique, le responsable du projet renouvelle sa déclaration sauf 
si le marché de travaux prévoit des mesures techniques et financières permettant de prendre en 
compte d'éventuels ouvrages supplémentaires ou modifications d'ouvrages, et si les éléments 
nouveaux dont le responsable de projet a connaissance ne remettent pas en cause le projet. 
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Recommandations à respecter aux abords  
des lignes électriques aériennes 

Les aménagements paysagers - voirie et réseaux divers :  

  Les arbres de hautes tiges seront à prohiber sous l'emprise de nos conducteurs,  

  La hauteur de surplomb entre les conducteurs et les voies de circulation ne devra pas être 
inférieure à 9 mètres,  

  Le franchissement de la traversée doit se faire en une seule portée,  

  Le surplomb longitudinal des voies de communication dans une partie normalement 
utilisée pour la circulation des véhicules ou la traversée de ces voies sous un angle inférieur 
à 7° sont interdits,  

  L’accès à nos pieds de supports doit rester libre dans un rayon de 5 m autour de ces 
derniers,  

  Les canalisations métalliques transportant des fluides devront éviter les parcours parallèles 
à nos conducteurs et respecter une distance de 3 mètres vis-à-vis de nos pieds de supports.  

  En cas de voisinage d'un support de ligne électrique aérienne très haute tension et d'une 
canalisation métallique de transport de gaz combustible, d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés 
ou d'autres fluides dont la dissémination présente des risques particuliers, des dispositions 
sont à prendre pour que l'écoulement de défaut éventuel par le pied du support ne puisse 
entraîner le percement de la canalisation. 

Les constructions :  

  L'Article R.4534-108 du code du travail interdit l'approche soit directement soit à l'aide 
d'engins ou de matériaux d'un conducteur nu dans le domaine de la haute et très haute 
tension HTB (>50 000 Volts) à une distance inférieure à 5 mètres hors balancement des 
câbles,  

  L'Article 12 de l’Arrêté du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent 
satisfaire les distributions d’énergie électrique, interdit l'approche soit directement soit à 
l'aide d'engins ou de matériaux d'un conducteur nu dans le domaine de la Très Haute 
Tension (400 000 Volts) à une distance inférieure à 6 mètres hors balancement des câbles,  

  Une distance supplémentaire de 2 mètres est recommandée en cas de surplomb accessible 
(terrasse, balcon, etc.),  

  L'article 20 de l'Arrêté du 17 mai 2001 fixe à 100 mètres la distance de voisinage entre un 
établissement pyrotechnique ou de l'aplomb extérieur de la clôture qui entoure le magasin et 
l'axe du conducteur le plus proche (balancement du conducteur non compris),  
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 L'Article 71 de l'Arrêté du 17 mai 2001 interdit l'implantation de supports au voisinage d'un 
établissement d'enseignement, d'une installation d'équipement sportif ou d'une piscine en 
plein air,  

  Au cas où l’Article 71 ne pourrait être appliqué, toutes les dispositions seront prises pour 
que les abords du pylône implanté sur la parcelle soient rendus inaccessibles (suppression de 
l'échelle d'accès sur une hauteur de 3 mètres),  

  La nécessité de prescrire au-dessus de tous les terrains dans lesquels peut être pratiquée 
l'irrigation par aspersion, un dégagement suffisant sous les lignes, fixé à 6 mètres pour les 
conducteurs  nus. Toutefois, dans le cas d'utilisation de gros diamètre d'ajutage près de 
lignes haute tension (>50000 volts), il convient, pour éviter tout risque pour les personnes, 
de les placer, par rapport à l'aplomb des câbles, à :  

o 20 mètres si le diamètre d'ajutage est compris entre 26 et 33 mm limites comprises, 

o 25 mètres si le diamètre est supérieur à 33 mm.  

D’où l’interdiction aux services de secours (pompiers, etc.) de se servir de jets 
canon. 

Les terrains de sport :  

L'arrêté du 17 mai 2001 fixe :  

  Une distance de 9 mètres minimum entre le conducteur le plus proche et le terrain de 
sport,  

  Un surplomb longitudinal de celui-ci par les lignes haute tension est autorisé sous réserve 
que l'angle de traversée soit supérieur à 5° par rapport à l'axe des conducteurs,  

  Tout sport de lancers ou tirs à distance devront s'effectuer dans la moitié de terrain non 
surplombé par la ligne afin d'éviter d'agresser les câbles, 

  Les charpentes métalliques devront être reliées à la terre.  

 ATTENTION : Les terrains d’installations d'équipements sportifs comprennent, 
notamment, les terrains d'éducation physique et sportive ainsi que les terrains pour 
les jeux d'équipes et l'athlétisme. Des distances minimales plus importantes peuvent 
être imposées selon le mode d'utilisation et la fréquentation des installations, en 
application de l’Article 99 (chapitre 3) de l’arrêté technique du 17 mai 2001.L'usage 
des cerfs-volants, ballons captifs, modèles réduits aériens commandés par fils est très 
dangereux à proximité de lignes aériennes. Il y a lieu de tenir compte de la présence 
de ces lignes pour les lancers et les tirs à distances (disques, javelot, marteau, 
pigeons d'argile, etc.) 
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 Chaque entreprise devant réaliser des travaux sur la commune devra impérativement 
respecter le décret n°2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exécution de travaux à 
proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de 
distribution (déclaration de projets de travaux, déclaration d’intention de commencement de 
travaux ...), ainsi que l’arrêté du 15 février 2012 pour son application. 

Afin que RTE puisse répondre avec exactitude et dans les plus brefs délais à la faisabilité de 
certains projets, les éléments ci-après devront être fournis : 

 La côte N.G.F. du projet, 

 Un plan du projet sur lequel l’axe de la ligne existante sera représenté, 

 Un point de référence coté en mètre par rapport à un des pylônes de la ligne concernée, 

 Un plan d'évolution des engins (grues, engins élévateurs, camions avec bennes 
basculantes, etc..) qui seront impérativement mis à la terre, 

 L'entreprise devra tenir compte, lors de l'évolution de ces engins, de l'élingage des pièces 
qu'elle devra soulever.  

Cette liste n'est pas exhaustive (voir documents de référence : Arrêté du 17 mai 2001 fixant 

les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique, les 

dispositions réglementaires du code du travail article R.4534-707 et suivants, le Décret n°2011-

1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains ouvrages 

souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution) ainsi que l’arrêté du 15 

février 2012 pour son application 
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